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                           	               	               	D. 231-34 - D. 231-42            
                           	CHAPITRE II               	Le Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche               	L. 232-1 - L. 232-7            
                           	               	               	D. 232-1 - R. 232-48            
                           	SECTION 1               	Le Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche délibérant en matière consultative               	L. 232-1            
                           	               	               	D. 232-1 - D. 232-22            
                           	SECTION 2               	Le Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche statuant en matière disciplinaire               	L. 232-2 - L. 232-7            
                           	               	               	R. 232-23 - R. 232-48            
                           	CHAPITRE III               	La Conférence des chefs d'établissements de l'enseignement supérieur               	L. 233-1 - L. 233-2            
                           	               	               	D. 233-1 - D. 233-12            
                           	SECTION 1               	La Conférence des présidents d'université               	D. 233-1 - D. 233-6            
                           	SECTION 2               	La Conférence des directeurs des écoles françaises d'ingénieurs               	D. 233-7 - D. 233-12            
                           	CHAPITRE IV               	Les conseils académiques de l'éducation nationale               	L. 234-1 - L. 234-8            
                           	               	               	R. 234-1 - R. 234-45 [abrogé]            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	R. 234-1 - R. 234-15            
                           	SECTION 2               	Dispositions particulières               	R. 234-16 - R. 234-33-8            
                           	SECTION 3               	Dispositions relatives au conseil académique de l'éducation nationale dans la formation prévue à l'article L. 234-2               	R. 234-34 - R. 234-45 [abrogé]            
                           	CHAPITRE V               	Les conseils départementaux de l'éducation nationale               	L. 235-1            
                           	               	               	R. 235-1 - R. 235-30            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	R. 235-1 - R. 235-11-1            
                           	SECTION 2               	Dispositions particulières au département de Paris               	R. 235-12 - R. 235-16            
                           	SECTION 3               	Dispositions particulières aux circonscriptions départementales de Corse               	R. 235-17 - R. 235-17-3            
                           	SECTION 4               	Dispositions particulières à la circonscription départementale du Rhône               	R. 235-18 - R. 235-30            
                           	CHAPITRE VI               	Dispositions communes aux organismes collégiaux et locaux               	L. 236-1            
                           	               	               	R. 236-1 - R. 236-4            
                           	SECTION UNIQUE               	Les représentants des parents d'élèves siégeant dans les conseils départementaux, régionaux, académiques et nationaux               	R. 236-1 - R. 236-4            
            
               	CHAPITRE VII               	Les instances consultatives en matière de formation professionnelle               	L. 237-1 - L. 237-2 [abrogé]            
                           	CHAPITRE VII               	Les instances consultatives en matière de relations éducation-économie et de formation professionnelle               	D. 237-1 [abrogé] - R. 237-27 [abrogé]            
                           	SECTION 1               	Les instances consultatives nationales               	L. 237-1            
                           	               	               	D. 237-1 [abrogé] - D. 237-9            
                           	SECTION 2               	Les instances régionales               	R. 237-10 - D. 237-14 [abrogé]            
                           	CHAPITRE VIII               	Les instances consultatives en matière d'enseignement agricole               	L. 238-1 - L. 238-3            
                           	               	               	R. 238-1 - R. 238-5            
                           	SECTION 1               	Le Conseil national de l'enseignement agricole               	L. 238-1            
                           	               	               	R. 238-1            
                           	SECTION 2               	Le Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche agricole, agroalimentaire et vétérinaire               	L. 238-2            
                           	               	               	R. 238-2            
                           	SECTION 3               	Les comités régionaux de l'enseignement agricole               	L. 238-3            
                           	               	               	R. 238-3            
                           	SECTION 4               	Conseil des directeurs des écoles nationales vétérinaires               	R. 238-4            
                           	SECTION 5               	Le comité de coordination               	R. 238-5            
                           	CHAPITRE IX               	Les autres instances consultatives               	L. 239-1 - L. 239-2 [abrogé]            
                           	               	               	D. 239-1 - D. 239-38            
                           	SECTION 1               	Les instances consultatives en matière d'enseignement supérieur et de recherche dans les domaines relevant du ministre chargé                     de la culture               	L. 239-1            
                           	SECTION 1               	Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche artistiques et culturels               	D. 239-1 - D. 239-18 [D. 239-14-4]            
                           	SECTION 2               	La Commission nationale pour l'éducation, la science et la culture               	D. 239-15 - D. 239-24 [abrogé]            
                           	SECTION 3               	L'Observatoire national de la sécurité et de l'accessibilité des établissements d'enseignement               	D. 239-25 - D. 239-33            
                           	SECTION 4               	Le Conseil scientifique de l'éducation nationale               	D. 239-34 - D. 239-38            
                           	CHAPITRE X               	Le médiateur de l'éducation nationale et de l'enseignement supérieur               	L. 23-10-1            
                           	TITRE IV               	L'INSPECTION ET L'ÉVALUATION DE L'ÉDUCATION               	L. 241-1 - L. 242-1            
                           	               	               	D. 241-1 - D. 243-9 [abrogé]            
                           	CHAPITRE I               	L'exercice des missions d'inspection et d'évaluation               	L. 241-1 - L. 241-11 [abrogé]            
                           	               	               	D. 241-1 - D. 241-35            
                           	SECTION 1               	L'évaluation de la mission de formation continue des adultes du service public de l'éducation               	D. 241-1 - D. 241-2            
                           	SECTION 2               	L'inspection générale de l'éducation, du sport et de la recherche               	R. 241-3 - R. 241-17 [abrogé]            
                           	SECTION 3               	Missions des inspecteurs d'académie-inspecteurs pédagogiques régionaux et des inspecteurs de l'éducation nationale               	R. 241-18 - R. 241-21            
                           	SECTION 4               	La mission de contrôle pédagogique des formations par apprentissage               	R. 241-22 - R. 241-23 [abrogé]            
                           	SECTION 5               	Les délégués départementaux de l'éducation nationale               	D. 241-24 - D. 241-35            
                           	CHAPITRE I BIS               	Le conseil d'évaluation de l'école               	L. 241-12 - L. 241-14            
                           	               	               	D. 241-36 - D. 241-38            
                           	CHAPITRE II               	L'évaluation des établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel               	L. 242-1            
                           	CHAPITRE II               	Le Haut Conseil de l'évaluation de la recherche et de l'enseignement supérieur               	R. 242-1            
                           	TITRE V               	DISPOSITIONS RELATIVES À L'OUTRE-MER               	L. 251-1 - L. 257-1            
                           	               	               	R. 251-1 - D. 257-2            
                           	CHAPITRE I               	Guadeloupe, Guyane, Martinique, La Réunion, Mayotte               	L. 251-1 - L. 251-21            
                           	               	               	R. 251-1 - D. 251-22            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	L. 251-2 - L. 251-4            
                           	               	               	R. 251-1 - R. 251-8            
                           	SECTION 2               	Dispositions particulières à la Guadeloupe, la Guyane, la Martinique et La Réunion               	L. 251-5 - L. 251-12            
                           	SECTION 2               	Conseils de l'éducation nationale dans les académies d'outre-mer               	R. 251-9 - R. 251-16            
                           	SECTION 3               	Dispositions particulières applicables à Mayotte               	L. 251-13 - L. 251-21            
                           	 SECTION 3               	Dispositions particulières à la Guyane et à la Martinique               	R. 251-17 - R. 251-18            
                           	SECTION 4               	Dispositions particulières à Mayotte               	R. 251-19 - D. 251-22            
                           	CHAPITRE II               	Saint-Barthélemy               	L. 252-1 - L. 252-7            
                           	               	               	R. 252-1 - D. 252-7            
                           	CHAPITRE III               	Saint-Martin               	L. 253-1 - L. 253-8            
                           	               	               	R. 253-1 - D. 253-7            
                           	CHAPITRE IV               	Saint-Pierre-et-Miquelon               	L. 254-1 - L. 254-6            
                           	               	               	R. 254-1 - D. 254-8            
                           	CHAPITRE V               	Wallis-et-Futuna               	L. 255-1            
                           	               	               	R. 255-1 - D. 255-2            
                           	CHAPITRE VI               	Polynésie française               	L. 256-1            
                           	               	               	R. 256-1 - D. 256-2            
                           	CHAPITRE VII               	Nouvelle-Calédonie               	L. 257-1            
                           	               	               	R. 257-1 - D. 257-2            
                           	DEUXIÈME PARTIE            
                           	LES ENSEIGNEMENTS SCOLAIRES            
                           	               	               	L. 311-1 - L. 567-1            
                           	LIVRE III            
                           	L'ORGANISATION DES ENSEIGNEMENTS SCOLAIRES            
                           	               	               	L. 311-1 - L. 377-1            
                           	               	               	D. 311-1 - R. 377-8            
                           	TITRE I               	L'ORGANISATION GÉNÉRALE DES ENSEIGNEMENTS               	L. 311-1 - L. 314-3            
                           	               	               	D. 311-1 - D. 314-128            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions communes               	L. 311-1 - L. 311-7            
                           	               	               	D. 311-1 - D. 311-13-1            
                           	SECTION 1               	La nomenclature des spécialités de formation               	D. 311-1 - D. 311-4            
                           	SECTION 2               	Les programmes               	D. 311-5            
                           	SECTION 3               	Le livret scolaire à l'école élémentaire et au collège               	D. 311-6 - D. 311-9            
                           	SECTION 4               	Les cycles d'enseignement à l'école primaire et au collège               	D. 311-10            
                           	SECTION 5               	L'accompagnement pédagogique des élèves               	D. 311-11 - D. 311-13-1            
                           	CHAPITRE II               	Dispositions propres à certaines matières d'enseignement               	L. 312-1 - L. 312-19            
                           	               	               	D. 312-1 - D. 312-49            
                           	SECTION 1               	L'éducation physique et sportive               	L. 312-1 - L. 312-4            
                           	               	               	D. 312-1 - D. 312-6            
                           	SECTION 2               	Les enseignements artistiques               	L. 312-5 - L. 312-8 [abrogé]            
                           	               	               	D. 312-7 - D. 312-14            
                           	SECTION 3               	La formation à l'utilisation des outils et des ressources numériques               	L. 312-9            
                           	SECTION 3 BIS               	L'enseignement de la langue des signes               	L. 312-9-1            
                           	               	               	R. 312-15            
                           	SECTION 3 TER               	L'enseignement des langues vivantes étrangères               	L. 312-9-2            
                           	               	               	D. 312-16 - D. 312-28            
                           	SECTION 4               	L'enseignement des langues et cultures régionales               	L. 312-10 - L. 312-11-2            
                           	               	               	D. 312-29 - D. 312-39            
                           	SECTION 5               	L'enseignement de la défense               	L. 312-12            
                           	SECTION 6               	Les enseignements de la sécurité               	L. 312-13 - L. 312-13-2            
                           	               	               	D. 312-40 - D. 312-47-2            
                           	SECTION 7               	L'enseignement des problèmes démographiques               	L. 312-14            
                           	SECTION 8               	L'enseignement moral et civique               	L. 312-15            
                           	SECTION 8               	L'enseignement d'éducation civique               	D. 312-48 - D. 312-48-1            
                           	SECTION 9               	L'éducation à la santé et à la sexualité               	L. 312-16 - L. 312-17-2            
                           	               	               	D. 312-49            
                           	SECTION 9 BIS               	L'éducation à l'alimentation               	L. 312-17-3            
                           	SECTION 10               	Prévention et information sur les toxicomanies et les conduites addictives               	L. 312-18            
                           	SECTION 11               	L'éducation à l'environnement et au développement durable               	L. 312-19            
                           	CHAPITRE III               	L'information et l'orientation               	L. 313-1 - L. 313-8            
                           	               	               	D. 313-1 - D. 313-59            
                           	SECTION 1               	Les centres d'information et d'orientation publics               	D. 313-7 - D. 313-13            
                           	SECTION 2               	L'Office national d'information sur les enseignements et les professions               	D. 313-14 - D. 313-36 [abrogé]            
                           	SECTION 3               	Le centre d'études et de recherches sur les qualifications               	D. 313-37 - D. 313-58            
                           	SECTION 4               	Coordination des acteurs de la formation et de l'insertion sociale et professionnelle des jeunes               	D. 313-59            
                           	CHAPITRE IV               	La recherche, l'expérimentation et la documentation pédagogiques               	L. 314-1 - L. 314-3            
                           	               	               	D. 314-1 - D. 314-128            
                           	SECTION 1               	La recherche et l'expérimentation pédagogiques               	D. 314-1 - D. 314-10 [abrogé]            
                           	SECTION 2 [abrogée]               	Recherche et expérimentation pédagogiques dans les établissements d'enseignement privés du premier degré et du second degré                     sous contrat               	D. 314-11 - D. 314-23 [abrogés]            
                           	SECTION 3 [abrogée]               	L'Institut national de recherche pédagogique               	D. 314-24 - D. 314-50 [abrogés]            
                           	SECTION 4               	France Éducation international               	D. 314-51 - D. 314-69            
                           	SECTION 5               	Le réseau Canopé               	D. 314-70 - D. 314-127 [abrogé]            
                           	SECTION 6               	L'édition scolaire               	D. 314-128            
                           	TITRE II               	L'ENSEIGNEMENT DU PREMIER DEGRÉ               	L. 321-1 [abrogé] - L. 321-4            
                           	               	               	D. 321-1 - D. 321-27            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 321-1 [abrogé] - L. 321-4            
                           	               	               	D. 321-1 - D. 321-27            
                           	SECTION 1               	Organisation et fonctionnement des écoles maternelles et élémentaires publiques               	D. 321-1 - D. 321-17            
                           	SECTION 2               	Organisation de l'enseignement dans les écoles maternelles et élémentaires privées sous contrat               	D. 321-18 - D. 321-27            
                           	TITRE III               	LES ENSEIGNEMENTS DU SECOND DEGRÉ               	L. 331-1 - L. 337-4            
                           	               	               	D. 331-1 - D. 338-52            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions communes aux enseignements du second degré               	L. 331-1 - L. 331-8            
                           	               	               	D. 331-1 - D. 331-68            
                           	SECTION 1               	Les examens et diplômes nationaux               	L. 331-1 - L. 331-3            
                           	SECTION 2               	La formation en alternance               	L. 331-4 - L. 331-5            
                           	               	               	D. 331-1 - D. 331-22            
                           	SECTION 3               	La pratique sportive de haut niveau               	L. 331-6            
                           	SECTION 4               	La procédure d'orientation               	L. 331-7 - L. 331-8            
                           	SECTION 4               	Le suivi des acquis scolaires et la procédure d'orientation               	D. 331-23 - D. 331-61            
                           	SECTION 5               	Le redoublement               	D. 331-62 - D. 331-64            
                           	SECTION 5 BIS               	L'orientation post-baccalauréat dans les lycées               	D. 331-64-1            
                           	SECTION 6               	Les conseillers entreprises pour l'école               	D. 331-65 - D. 331-67            
                           	SECTION 7               	Mobilité scolaire européenne et internationale au lycée d'enseignement général et technologique               	D. 331-68            
                           	CHAPITRE II               	Les enseignements dispensés dans les collèges               	L. 332-1 [abrogé] - L. 332-6            
                           	               	               	D. 332-1 - D. 332-29            
                           	SECTION 1               	L'organisation de la formation au collège               	D. 332-1 - D. 332-15            
                           	SECTION 2               	Le diplôme national du brevet               	D. 332-16 - D. 332-22            
                           	SECTION 3               	Le certificat de formation générale               	D. 332-23 - D. 332-29            
                           	CHAPITRE III               	Dispositions communes aux enseignements dispensés dans les lycées               	L. 333-1 - L. 333-4            
                           	               	               	D. 333-1 - D. 333-18-1            
                           	SECTION 1               	La formation secondaire               	D. 333-1 - D. 333-3-1            
                           	SECTION 2               	Les établissements et les formations particulières               	D. 333-4 - D. 333-11            
                           	SECTION 3               	L'organisation des enseignements               	D. 333-12 - D. 333-15            
                           	SECTION 4               	Formations et diplômes               	D. 333-16 - D. 333-18-1            
                           	CHAPITRE IV               	Dispositions propres aux enseignements conduisant au baccalauréat général               	L. 334-1            
                           	               	               	D. 334-1 - R. 334-35            
                           	SECTION 1               	Conditions de délivrance               	D. 334-2 - D. 334-14            
                           	SECTION 2               	Organisation de l'examen               	D. 334-15 - D. 334-22            
                           	SECTION 3               	Dispositions particulières aux baccalauréats binationaux               	D. 334-23 - D. 334-24            
                           	SECTION 4               	Procédure disciplinaire applicable aux candidats au baccalauréat général               	D. 334-25 - R. 334-35            
                           	CHAPITRE V               	Dispositions communes aux formations technologiques et aux formations professionnelles               	L. 335-1 - L. 335-17            
                           	               	               	D. 335-1 - R. 335-50            
                           	SECTION 1               	Le label de «lycée des métiers»               	D. 335-1 - D. 335-4            
            
               	SECTION 2               	Validation des acquis de l'expérience               	R. 335-5 - R. 335-32 [abrogé]            
            
               	SECTION 3               	Le label «campus des métiers et des qualifications»               	D. 335-33 - D. 335-35            
                           	SECTION 4 [abrogée]               	Les conseillers de l'enseignement technologique               	D. 335-38 - D. 335-47 [abrogés]            
                           	SECTION 5               	La formation à l'accessibilité du cadre bâti               	R. 335-48 - R. 335-50            
                           	CHAPITRE VI               	Dispositions propres aux formations technologiques               	L. 336-1 - L. 336-2            
                           	               	               	D. 336-1 - D. 336-58            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales relatives au baccalauréat technologique               	D. 336-1 - D. 336-22-1            
                           	SECTION 2 [abrogée]               	Dispositions particulières au baccalauréat technologique série «hôtellerie»               	D. 336-23 - D. 336-38-1 [abrogés]            
                           	SECTION 3 [abrogée]               	Dispositions particulières au baccalauréat technologique série «techniques de la musique et de la danse»               	D. 336-39 - D. 336-48 [abrogés]            
                           	SECTION 4               	Le brevet de technicien               	D. 336-49 - D. 336-58            
                           	CHAPITRE VII               	Dispositions propres aux formations professionnelles               	L. 337-1 - L. 337-4            
                           	               	               	D. 337-1 - D. 337-225            
                           	SECTION 1               	Le certificat d'aptitude professionnelle               	D. 337-1 - D. 337-25-1            
                           	SECTION 2 [abrogée]               	Le brevet d'études professionnelles               	D. 337-26 [abrogé] - D. 337-50-1 [abrogé]            
                           	SECTION 3               	Le baccalauréat professionnel               	D. 337-51 - D. 337-94-1            
                           	SECTION 4               	Le brevet professionnel               	D. 337-95 - D. 337-124            
                           	SECTION 5               	Le brevet des métiers d'art               	D. 337-125 - D. 337-138-1            
                           	SECTION 6               	Le certificat de spécialisation               	D. 337-139 - D. 337-160            
                           	SECTION 7 [abrogée]               	La formation d'apprenti junior               	D. 337-161 - D. 337-171 [abrogés]            
                           	SECTION 8               	Les classes de troisième «prépa-métiers»               	D. 337-172 - D. 337-175            
                           	SECTION 9               	Le brevet national des métiers d'art               	D. 337-183 - D. 337-225            
                           	CHAPITRE VIII               	Autres diplômes et titres               	R. 338-1 - D. 338-52            
                           	SECTION 1               	Le titre professionnel               	R. 338-1 - R. 338-8            
                           	SECTION 2               	Le diplôme «un des meilleurs ouvriers de france»               	D. 338-9 - D. 338-22            
                           	SECTION 3               	Diplôme initial de langue française               	D. 338-23 - D. 338-32            
                           	SECTION 4               	Diplôme de compétence en langue               	D. 338-33 - D. 338-42            
                           	SECTION 5               	Diplômes d'initiation aux activités aéronautiques et spatiales               	D. 338-43 - D. 338-47            
                           	SECTION 6               	Diplômes d'initiation à la mer               	D. 338-48 - D. 338-52            
                           	TITRE IV               	L'ENSEIGNEMENT AGRICOLE ET MARITIME               	L. 341-1            
                           	               	               	D. 341-1 - R. 342-8            
                           	CHAPITRE I               	L'enseignement agricole               	L. 341-1            
                           	               	               	D. 341-1 - D. 341-46 [abrogé]            
                           	SECTION 1               	L'orientation des élèves               	D. 341-1 - D. 341-39            
                           	SECTION 2               	Les enseignements et les diplômes               	R. 341-40 - D. 341-46 [abrogé]            
                           	CHAPITRE II               	L'enseignement maritime               	R. 342-1 - R. 342-8            
                           	SECTION 1               	La formation professionnelle maritime               	R. 342-1 - R. 342-6 [abrogé]            
                           	SECTION 2               	Les titres de formation professionnelle maritime               	D. 342-7 - R. 342-8            
                           	TITRE V               	LES ENSEIGNEMENTS POUR LES ENFANTS ET ADOLESCENTS EN SITUATION DE HANDICAP OU PRÉSENTANT UNE MALADIE CHRONIQUE OU DE LONGUE                     DURÉE               	L. 351-1 - L. 352-1            
                           	               	               	D. 351-1 - R. 352-1            
                           	CHAPITRE I               	Scolarité               	L. 351-1 - L. 351-5            
                           	               	               	D. 351-1 - D. 351-33            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	D. 351-1 - R. 351-2            
                           	SECTION 2               	Le parcours de formation des élèves présentant un handicap ou présentant une maladie chronique ou de longue durée               	D. 351-3 - D. 351-20-1            
                           	SECTION 3               	Dispositions particulières en faveur des jeunes sourds               	R. 351-21 - R. 351-26            
                           	SECTION 4               	Aménagement des examens et concours               	D. 351-27 - D. 351-32 [abrogé]            
                           	SECTION 5               	Formation conduisant à l'exercice de la profession de moniteur-éducateur               	D. 351-33            
                           	CHAPITRE II               	La formation professionnelle et l'apprentissage des jeunes en situation de handicap               	L. 352-1            
                           	               	               	R. 352-1            
                           	TITRE VI               	LES ENSEIGNEMENTS PRÉPARANT AUX PROFESSIONS ARTISTIQUES ET SPORTIVES               	L. 361-1 - L. 363-4 [abrogé]            
                           	               	               	R. 361-1 - R. 363-3            
                           	CHAPITRE I               	Les formations dispensées dans les établissements d'enseignement artistique               	L. 361-1 - L. 361-6            
                           	               	               	R. 361-1 - R. 361-12 [abrogé]            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	R. 361-1 - R. 361-2 [abrogé]            
                           	SECTION 2               	L'enseignement du théâtre               	D. 361-3 - D. 361-6            
                           	SECTION 3               	Le cycle préparatoire au diplôme national et les diplômes nationaux d'études artistiques de danse, de musique et de théâtre               	R. 361-7 - R. 361-12 [abrogé]            
                           	CHAPITRE II               	L'enseignement de la danse               	L. 362-1 - L. 362-5            
                           	               	               	R. 362-1 - R. 362-2            
                           	CHAPITRE III               	Les formations et les professions des activités physiques, sportives et de l'animation               	L. 363-1 - L. 363-4 [abrogé]            
                           	               	               	R. 363-1 - R. 363-3            
                           	SECTION 1               	Conditions d'exercice des professions relatives aux activités physiques et sportives               	R. 363-1            
                           	SECTION 2               	Les diplômes               	D. 363-2 - R. 363-3            
                           	TITRE VII               	DISPOSITIONS RELATIVES À L'OUTRE-MER               	L. 371-1 - L. 377-1            
                           	               	               	R. 371-1 - R. 377-8            
                           	CHAPITRE I               	Guadeloupe, Guyane, Martinique, La Réunion, Mayotte               	L. 371-1 - L. 371-10            
                           	               	               	R. 371-1 - D. 371-8            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	L. 371-2 - L. 371-4            
                           	               	               	R. 371-1 - D. 371-3            
                           	SECTION 2               	Dispositions particulières à la Guyane et à la Martinique               	L. 371-5 - L. 371-6            
                           	SECTION 2               	Dispositions particulières à Mayotte               	D. 371-4 - D. 371-8            
                           	SECTION 3               	Dispositions particulières à Mayotte               	L. 371-7 - L. 371-10            
                           	CHAPITRE II               	Saint-Barthélemy               	L. 372-1 [abrogé] - L. 372-2            
                           	               	               	R. 372-1 - D. 372-4            
                           	CHAPITRE III               	Saint-Martin               	L. 373-1 - L. 373-2            
                           	               	               	R. 373-1 - D. 373-4            
                           	CHAPITRE IV               	Saint-Pierre-et-Miquelon               	L. 374-1 - L. 374-3            
                           	               	               	R. 374-1 - R. 374-10            
                           	CHAPITRE V               	Wallis-et-Futuna               	L. 375-1            
                           	               	               	R. 375-1 - D. 375-2            
                           	CHAPITRE VI               	Polynésie française               	L. 376-1            
                           	               	               	R. 376-1 - R. 376-8            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	R. 376-1 - D. 376-2            
                           	SECTION 2               	Reconnaissance de diplômes ou de titres à finalité professionnelle préparés et délivrés en Polynésie française               	R. 376-3 - R. 376-8            
                           	CHAPITRE VII               	Nouvelle-Calédonie               	L. 377-1            
                           	               	               	R. 377-1 - R. 377-8            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	R. 377-1 - D. 377-2            
                           	SECTION 2               	Reconnaissance de diplômes ou de titres à finalité professionnelle préparés et délivrés en Nouvelle-Calédonie               	R. 377-3 - R. 377-8            
                           	LIVRE IV            
                           	LES ÉTABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT SCOLAIRE            
                           	               	               	L. 401-1 - L. 497-1            
                           	               	               	D. 401-1 - D. 497-2            
                           	TITRE PRÉLIMINAIRE               	DISPOSITIONS COMMUNES               	L. 401-1 - L. 401-4            
                           	               	               	D. 401-1 - D. 401-4            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	D. 401-1 - D. 401-4            
                           	TITRE I               	LES ÉCOLES               	L. 411-1 - L. 412-1            
                           	               	               	D. 411-1 - D. 412-4 [abrogé]            
                           	CHAPITRE I               	Organisation et fonctionnement des écoles maternelles et élémentaires               	L. 411-1 - L. 411-4            
                           	               	               	D. 411-1 - R. 411-18            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales relatives au fonctionnement des écoles maternelles, élémentaires ou primaires               	D. 411-1 - D. 411-9            
                           	SECTION 2               	Dispositions relatives au directeur d'école               	R. 411-10 - R. 411-18            
                           	CHAPITRE II               	Les écoles régionales du premier degré               	L. 412-1            
                           	               	               	D. 412-1 - D. 412-4 [abrogé]            
                           	TITRE II               	LES COLLÈGES ET LES LYCÉES               	L. 421-1 - L. 424-4            
                           	               	               	R. 421-1 - R. 426-24 [abrogé]            
                           	CHAPITRE I               	Organisation et fonctionnement des établissements publics locaux d'enseignement               	L. 421-1 - L. 421-25            
                           	               	               	R. 421-1 - D. 421-169            
                           	SECTION 1               	Organisation administrative               	L. 421-2 - L. 421-10            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	R. 421-2 - R. 421-7            
                           	SECTION 2               	Organisation financière               	L. 421-11 - L. 421-16            
                           	SECTION 2               	Organisation administrative               	R. 421-8 - R. 421-56            
                           	SECTION 3               	Dispositions applicables au patrimoine mobilier des établissements publics locaux d'enseignement               	L. 421-17 - L. 421-19            
                           	SECTION 3               	Organisation financière               	R. 421-57 - R. 421-78            
                           	SECTION 3 BIS               	Les établissements publics locaux d'enseignement international               	L. 421-19-1 - L. 421-19-16            
                           	SECTION 3 BIS               	Édiction, signature et transmission d'actes des établissements publics locaux d'enseignement du ministère de l'éducation nationale,                     au format dématérialisé, au moyen d'une application informatique               	R. 421-78-1 - R. 421-78-2            
                           	SECTION 3 TER               	Cadre de référence du numérique pour l'éducation               	R. 421-78-3 - R. 421-78-4            
                           	SECTION 4               	Dispositions applicables aux lycées professionnels maritimes               	L. 421-20 - L. 421-21 [abrogé]            
                           	SECTION 4               	Dispositions applicables au patrimoine mobilier des établissements publics locaux d'enseignement               	Néant            
                           	SECTION 5               	Dispositions applicables aux lycées d'enseignement général et technologique agricole et aux lycées professionnels agricoles               	L. 421-22            
                           	SECTION 5               	Dispositions applicables aux lycées professionnels maritimes               	R. 421-79 - R. 421-129            
                           	SECTION 6               	Dispositions diverses               	L. 421-23 - L. 421-25            
                           	SECTION 6               	Dispositions applicables aux lycées d'enseignement général, technologique et professionnel agricoles               	R. 421-130            
                           	SECTION 7               	Dispositions diverses               	D. 421-131 - D. 421-159            
                           	SECTION 8               	Dispositions applicables aux établissements publics locaux d'enseignement international               	D. 421-160 - D. 421-169            
                           	CHAPITRE II               	Organisation et fonctionnement des collèges et des lycées ne constituant pas des établissements publics locaux d'enseignement               	L. 422-1 - L. 422-3            
                           	               	               	D. 422-1 - D. 422-66            
                           	SECTION 1               	Les établissements d'État               	L. 422-1            
                           	               	               	D. 422-1 - R. 422-60            
                           	SECTION 2               	Les établissements municipaux ou départementaux               	L. 422-2 - L. 422-3            
                           	               	               	D. 422-61 - D. 422-66            
                           	CHAPITRE III               	Les groupements d'établissements scolaires publics               	L. 423-1 - L. 423-3            
                           	               	               	D. 423-1 - D. 423-36 [abrogé]            
                           	SECTION 1               	La formation professionnelle tout au long de la vie               	D. 423-1 - R. 423-27 [abrogé]            
                           	SECTION 2               	Innovation et transfert de technologie               	D. 423-28 - D. 423-36 [abrogés]            
                           	CHAPITRE IV               	Les écoles de métiers               	L. 424-1 - L. 424-4            
                           	               	               	D. 424-1            
                           	CHAPITRE V               	Les lycées de la défense               	R. 425-1 - D. 425-25            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	R. 425-1 - R. 425-6-1            
                           	SECTION 2               	Modalités d'admission et scolarité               	R. 425-7 - R. 425-13            
                           	SECTION 3               	Droits et obligations des élèves               	R. 425-14 - R. 425-16            
                           	SECTION 4               	Frais de trousseau, de pension et de scolarité               	R. 425-17 - R. 425-22-1            
                           	SECTION 5               	Comptes nominatifs des élèves               	D. 425-23 - D. 425-25            
                           	CHAPITRE VI               	Le Centre national d'enseignement à distance               	R. 426-1 - R. 426-24 [abrogé]            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	R. 426-1 - R. 426-3            
                           	SECTION 2               	Organisation administrative               	R. 426-4 - R. 426-17 [abrogé]            
                           	SECTION 3               	Organisation financière               	R. 426-18 - R. 426-24 [abrogé]            
                           	TITRE III               	LES CENTRES DE FORMATION D'APPRENTIS               	L. 431-1            
                           	               	               	R. 431-1 - R. 431-7            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	Création et fonctionnement des centres de formation d'apprentis et des unités de formation par apprentissage               	L. 431-1            
                           	               	               	R. 431-1 - R. 431-7            
                           	SECTION 1               	Institutions et personnel               	R. 431-1 - R. 431-4            
                           	SECTION 2               	Contrôle               	R. 431-5 - R. 431-6            
            
               	SECTION 3               	Centres de formation d'apprentis agricoles               	R. 431-7            
            
               	TITRE IV               	LES ÉTABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT PRIVÉS               	L. 441-1 - L. 445-2            
                           	               	               	D. 441-1 - R. 444-28            
                           	CHAPITRE I               	L'ouverture des établissements d'enseignement scolaire privés               	L. 441-1 - L. 441-4            
                           	               	               	D. 441-1 - D. 441-6            
                           	CHAPITRE II               	Rapports entre l'État et les établissements d'enseignement privés               	L. 442-1 - L. 442-21            
                           	               	               	R. 442-1 - R. 442-84 [abrogé]            
                           	SECTION 1               	Contrôle de l'État sur les établissements d'enseignement privés               	L. 442-1 - L. 442-3            
                           	               	               	R. 442-1 - D. 442-22-2            
                           	SECTION 2               	Demande d'intégration d'établissements d'enseignement privés dans l'enseignement public               	L. 442-4            
                           	               	               	R. 442-23 - R. 442-32            
                           	SECTION 3               	Contrat d'association à l'enseignement public passé avec l'État par des établissements d'enseignement privés               	L. 442-5 - L. 442-11            
                           	               	               	R. 442-33 - R. 442-48            
                           	SECTION 4               	Contrat simple passé avec l'État par des établissements d'enseignement privés               	L. 442-12            
                           	               	               	R. 442-49 - R. 442-57            
                           	SECTION 5               	Dispositions communes aux établissements liés à l'État par contrat               	L. 442-13 - L. 442-20            
                           	               	               	R. 442-58 - R. 442-73            
                           	SECTION 6               	Dispositions relatives aux établissements d'enseignement agricole privés sous contrat               	L. 442-21            
                           	               	               	R. 442-74            
                           	SECTION 7               	Dispositions relatives aux établissements ou services sociaux ou médico-sociaux privés               	R. 442-75 - R. 442-79            
                           	SECTION 8               	Dispositions relatives à Saint-Pierre-et-Miquelon               	R. 442-80 - R. 442-84 [abrogés]            
                           	CHAPITRE III               	Les établissements d'enseignement technique privés               	L. 443-1 - L. 443-6            
                           	               	               	R. 443-1 - R. 443-3            
                           	SECTION 1               	Les écoles des chambres de commerce et d'industrie territoriales               	L. 443-1            
                           	SECTION 2               	Les écoles techniques privées               	L. 443-2 - L. 443-4            
                           	               	               	R. 443-1 - D. 443-1-1            
                           	SECTION 3               	Les centres d'apprentissage privés               	L. 443-5 [abrogé]            
                           	               	               	R. 443-2            
                           	SECTION 4               	Les écoles de production               	L. 443-6            
                           	SECTION 4               	Les cours privés professionnels               	R. 443-3            
                           	CHAPITRE IV               	Les établissements privés dispensant un enseignement à distance               	L. 444-1 - L. 444-11            
                           	               	               	R. 444-1 - R. 444-28            
                           	SECTION 1               	Organismes assujettis               	R. 444-1 - R. 444-3            
                           	SECTION 2               	Création               	R. 444-4 - R. 444-9            
                           	SECTION 3               	Conditions exigées des personnels enseignant et de direction               	R. 444-10 - R. 444-13            
                           	SECTION 4               	Contrôle et inspection               	R. 444-14 - R. 444-17            
                           	SECTION 5               	Obligations contractuelles des établissements               	R. 444-18 - R. 444-27            
                           	SECTION 6               	Dispositions pénales               	R. 444-28            
                           	CHAPITRE V               	Les organismes de soutien scolaire               	L. 445-1 - L. 445-2            
                           	TITRE V               	LES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS D'ENSEIGNEMENT À L'ÉTRANGER               	L. 451-1 - L. 453-1            
                           	               	               	R. 451-1 - D. 455-2            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions générales               	L. 451-1 - L. 451-2            
                           	               	               	R. 451-1 - R. 451-15            
                           	SECTION 1               	Homologation des établissements d'enseignement français à l'étranger               	R. 451-2 - R. 451-2-13            
                           	SECTION 2               	Dispositions particulières applicables aux établissements d'enseignement français à l'étranger homologués               	R. 451-3 - R. 451-15            
                           	CHAPITRE II               	L'Agence pour l'enseignement français à l'étranger               	L. 452-1 - L. 452-10            
                           	               	               	D. 452-1 - D. 452-21            
                           	SECTION 1               	Organisation administrative               	D. 452-2 - D. 452-11            
                           	SECTION 2               	Dispositions d'ordre financier et comptable               	D. 452-12 [abrogé] - D. 452-21            
                           	CHAPITRE III               	Les établissements d'enseignement placés auprès des forces françaises stationnées en Allemagne               	L. 453-1            
                           	               	               	R. 453-1 - R. 453-51            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	R. 453-1 - R. 453-16            
                           	SECTION 2               	Dispositions relatives aux établissements du premier degré               	R. 453-17 - R. 453-20            
                           	SECTION 3               	Dispositions relatives aux établissements du second degré               	R. 453-21 - R. 453-51            
                           	CHAPITRE IV               	Les établissements d'enseignement français en Principauté d'Andorre               	D. 454-1 - D. 454-29            
                           	SECTION 1               	Dispositions relatives aux établissements d'enseignement du premier degré               	D. 454-2 - D. 454-10-3            
                           	SECTION 2               	Dispositions relatives aux établissements d'enseignement du second degré               	D. 454-11 - D. 454-29            
                           	CHAPITRE V               	Les écoles européennes               	D. 455-1 - D. 455-2            
                           	TITRE VI               	LES ÉTABLISSEMENTS POUR L'ENSEIGNEMENT DES PROFESSIONS ARTISTIQUES ET SPORTIVES               	L. 462-1 - L. 463-7 [abrogé]            
                           	               	               	R. 461-1 - R. 463-1            
                           	CHAPITRE I               	Les établissements d'enseignement artistique               	R. 461-1 - R. 461-17 [abrogé]            
                           	SECTION 1               	Les établissements d'enseignement public               	R. 461-1 - R. 461-7            
                           	SECTION 2               	Les établissements d'enseignement privés               	D. 461-8 - R. 461-17 [abrogé]            
                           	CHAPITRE II               	Les établissements d'enseignement de la danse               	L. 462-1 - L. 462-6            
                           	               	               	R. 462-1 - R. 462-9            
                           	SECTION 1               	Conditions d'exploitation d'une salle de danse à des fins d'enseignement               	L. 462-1 - L. 462-4            
                           	               	               	R. 462-1 - R. 462-6            
                           	SECTION 2               	Dispositions pénales               	L. 462-5 - L. 462-6            
                           	               	               	R. 462-7 - R. 462-9            
                           	CHAPITRE III               	Les établissements de formation aux professions des activités physiques et sportives               	L. 463-1 - L. 463-7 [abrogé]            
                           	               	               	R. 463-1            
                           	TITRE VII               	DISPOSITIONS COMMUNES               	L. 471-1 - L. 472-1 [nouveau]            
                           	               	               	R. 471-1 - R. 472-1            
                           	CHAPITRE I               	Publicité et démarchage               	L. 471-1 - L. 471-5            
                           	               	               	R. 471-1 - R. 471-7            
                           	SECTION 1               	Déclaration de dénomination               	R. 471-1            
                           	SECTION 2               	Publicité               	R. 471-2 - R. 471-7            
                           	CHAPITRE II               	Dispositions pénales               	L. 472-1            
                           	               	               	R. 472-1            
                           	TITRE VIII               	DISPOSITIONS APPLICABLES DANS LES DÉPARTEMENTS DU BAS-RHIN, DU HAUT-RHIN ET DE LA MOSELLE               	L. 481-1            
                           	               	               	R. 481-1 - R. 481-8            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 481-1            
                           	               	               	R. 481-1 - R. 481-8            
                           	SECTION 1               	Aménagement du statut scolaire local en vigueur dans les établissements du premier degré               	D. 481-2 - D. 481-6            
                           	SECTION 2               	Dispositions diverses               	R. 481-7 - R. 481-8            
                           	TITRE IX               	DISPOSITIONS RELATIVES À L'OUTRE-MER               	L. 491-1 - L. 497-1            
                           	               	               	R. 491-1 - D. 497-2            
                           	CHAPITRE I               	Guadeloupe, Guyane, Martinique, La Réunion, Mayotte               	L. 491-1 - L. 491-10            
                           	               	               	R. 491-1 - R. 491-5            
                           	SECTION 1               	Dispositions particulières à la Guadeloupe, la Guyane, la Martinique et La Réunion               	L. 491-2 - L. 491-8            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	R. 491-1 - R. 491-2            
                           	SECTION 2               	Dispositions particulières à Mayotte               	L. 491-9 - L. 491-10            
                           	               	               	D. 491-3 - R. 491-5            
                           	CHAPITRE II               	Saint-Barthélemy               	L. 492-1 - L. 492-7            
                           	               	               	R. 492-1 - R. 492-5            
                           	CHAPITRE III               	Saint-Martin               	L. 493-1 - L. 493-7            
                           	               	               	R. 493-1 - R. 493-5            
                           	CHAPITRE IV               	Saint-Pierre-et-Miquelon               	L. 494-1 - L. 494-3            
                           	               	               	R. 494-1 - R. 494-5            
                           	CHAPITRE V               	Wallis-et-Futuna               	L. 495-1            
                           	               	               	R. 495-1 - D. 495-2            
                           	CHAPITRE VI               	Polynésie française               	L. 496-1            
                           	               	               	R. 496-1 - D. 496-2            
                           	CHAPITRE VII               	Nouvelle-Calédonie               	L. 497-1            
                           	               	               	R. 497-1 - D. 497-2            
                           	LIVRE V            
                           	LA VIE SCOLAIRE            
                           	               	               	L. 511-1 - L. 567-1            
                           	TITRE I               	LES DROITS ET OBLIGATIONS DES ÉLÈVES               	L. 511-1 - L. 511-5            
                           	               	               	R. 511-1 - R. 511-75            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 511-1 - L. 511-5            
                           	               	               	R. 511-1 - R. 511-75            
                           	SECTION 1               	Droits et obligations des élèves des établissements d'enseignement du second degré               	R. 511-1 - R. 511-11            
                           	SECTION 2               	Régime disciplinaire               	R. 511-12 - D. 511-58            
                           	SECTION 3               	Conseil national et conseil académique de la vie lycéenne               	D. 511-59 - D. 511-73            
                           	SECTION 4               	Information en matière de droit de la nationalité               	R. 511-74 - R. 511-75            
                           	TITRE II               	L'ORGANISATION DU TEMPS ET DE L'ESPACE SCOLAIRES               	L. 521-1 - L. 521-4            
                           	               	               	D. 521-1 - D. 521-18            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 521-1 - L. 521-4            
                           	               	               	D. 521-1 - D. 521-18            
                           	SECTION 1               	Aménagement du temps scolaire               	D. 521-1 - D. 521-15 [abrogé]            
                           	SECTION 2               	Aménagement de l'espace scolaire               	D. 521-16            
                           	SECTION 3               	Interdiction de fumer dans les lieux affectés à un usage scolaire               	D. 521-17 - D. 521-18            
                           	TITRE III               	LES AIDES À LA SCOLARITÉ               	L. 531-1 - L. 533-2            
                           	               	               	D. 530-1 - D. 532-1            
                           	CHAPITRE I               	L'aide à la scolarité et les bourses nationales               	L. 531-1 - L. 531-5            
                           	               	               	D. 530-1 - R. 531-53            
                           	SECTION 1               	Bourses nationales d'enseignement du second degré               	D. 530-1 - D. 531-43            
                           	SECTION 2               	Bourses de l'enseignement agricole               	D. 531-44            
                           	SECTION 3               	Bourses scolaires à l'étranger               	D. 531-45 - D. 531-51            
                           	SECTION 4               	Tarifs de la restauration scolaire               	R. 531-52 - R. 531-53            
                           	CHAPITRE II               	L'allocation de rentrée scolaire               	L. 532-1 - L. 532-2            
                           	               	               	D. 532-1            
                           	CHAPITRE III               	Les aides attribuées par les collectivités territoriales               	L. 533-1 - L. 533-2            
                           	TITRE IV               	LA SANTÉ SCOLAIRE               	L. 541-1 - L. 543-1            
                           	               	               	D. 541-1 - D. 542-1            
                           	CHAPITRE I               	La protection de la santé               	L. 541-1 - L. 541-6            
                           	               	               	D. 541-1 - D. 541-10            
                           	SECTION 1               	Organisation               	D. 541-1 - R. 541-5            
                           	SECTION 2               	Prévention dans les activités physiques et sportives               	R. 541-6            
                           	SECTION 3               	Prévention des risques professionnels               	D. 541-7 - D. 541-9            
                           	SECTION 4               	Contraception d'urgence               	D. 541-10            
                           	CHAPITRE II               	La prévention des mauvais traitements               	L. 542-1 - L. 542-4            
                           	               	               	D. 542-1            
                           	CHAPITRE III               	La prise en charge des victimes et des auteurs de harcèlement scolaire               	L. 543-1            
                           	TITRE V               	LES ACTIVITÉS PÉRISCOLAIRES, SPORTIVES ET CULTURELLES               	L. 551-1 - L. 552-4            
                           	               	               	D. 551-1 - R. 552-2            
                           	CHAPITRE I               	Les activités périscolaires               	L. 551-1            
                           	               	               	D. 551-1 - R. 551-13            
                           	SECTION 1               	Agrément des associations éducatives complémentaires de l'enseignement public               	D. 551-1 - D. 551-6            
                           	SECTION 2               	Le Conseil national et les conseils académiques des associations éducatives complémentaires de l'enseignement public               	D. 551-7 - D. 551-12            
                           	SECTION 3               	Projet éducatif territorial               	R. 551-13            
                           	CHAPITRE II               	Les activités physiques et sportives               	L. 552-1 - L. 552-4            
                           	               	               	R. 552-1 - R. 552-2            
                           	TITRE VI               	DISPOSITIONS RELATIVES À L'OUTRE-MER               	L. 561-1 - L. 567-1            
                           	               	               	R. 561-1 - D. 567-2            
                           	CHAPITRE I               	Guadeloupe, Guyane, Martinique, La Réunion, Mayotte               	L. 561-1 - L. 561-4            
                           	               	               	R. 561-1 - D. 561-4            
                           	CHAPITRE II               	Saint-Barthélemy               	L. 562-1            
                           	               	               	R. 562-1 - R. 562-7            
                           	CHAPITRE III               	Saint-Martin               	L. 563-1            
                           	               	               	R. 563-1 - R. 563-7            
                           	CHAPITRE IV               	Saint-Pierre-et-Miquelon               	L. 564-1            
                           	               	               	R. 564-1 - R. 564-7            
                           	CHAPITRE V               	Wallis-et-Futuna               	L. 565-1            
                           	               	               	R. 565-1 - D. 565-2            
                           	CHAPITRE VI               	Polynésie française               	L. 566-1            
            
               	               	               	R. 566-1 - D. 566-2            
            
               	CHAPITRE VII               	Nouvelle-Calédonie               	L. 567-1            
                           	               	               	R. 567-1 - D. 567-2            
                           	TROISIÈME PARTIE            
                           	LES ENSEIGNEMENTS SUPÉRIEURS ET LA RECHERCHE            
                           	               	               	L. 611-1 - L. 857-1            
                           	LIVRE VI            
                           	L'ORGANISATION DES ENSEIGNEMENTS SUPÉRIEURS ET DE LA RECHERCHE            
                           	               	               	L. 611-1 - L. 687-3            
                           	               	               	D. 611-1 - D. 687-2            
                           	TITRE I               	L'ORGANISATION GÉNÉRALE DES ENSEIGNEMENTS               	L. 611-1 - L. 614-3 [abrogé]            
                           	               	               	D. 611-1 - D. 614-1            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions communes               	L. 611-1 - L. 611-12            
                           	               	               	D. 611-1 - D. 611-20            
                           	SECTION 1               	Insertion dans l'Espace européen de l'enseignement supérieur               	D. 611-1 - D. 611-6            
                           	SECTION 2               	La reconnaissance de l'engagement des étudiants dans la vie associative, sociale ou professionnelle               	D. 611-7 - D. 611-9            
                           	SECTION 3               	Les formes d'enseignement               	D. 611-10 - D. 611-12            
                           	SECTION 4               	Période de césure               	D. 611-13 - D. 611-20            
                           	CHAPITRE II               	Déroulement des études supérieures               	L. 612-1 - L. 612-14 [abrogé]            
                           	CHAPITRE II               	Accès aux études supérieures               	D. 612-1 - D. 612-1-36            
                           	SECTION 1               	Le premier cycle               	L. 612-2 - L. 612-4            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	D. 612-1 - D. 612-1-9-1            
                           	SECTION 2               	Le deuxième cycle               	L. 612-5 - L. 612-6-1            
                           	SECTION 2               	Phase principale de la procédure nationale de préinscription               	D. 612-1-10 - D. 612-1-16            
                           	SECTION 3               	Le troisième cycle               	L. 612-7            
                           	SECTION 3               	Phase complémentaire de la procédure nationale de préinscription               	D. 612-1-17 - D. 612-1-20            
                           	SECTION 4               	Interventions du recteur de région académique sur le fondement des VIII et IX de l'article L. 612-3               	D. 612-1-21 - D. 612-1-30            
                           	SECTION 5 [abrogée]               	Accès prioritaire des meilleurs bacheliers aux formations initiales du premier cycle de l'enseignement supérieur public               	D. 612-1-31 - D. 612-1-35 [abrogés]            
                           	SECTION 6               	Régime disciplinaire applicable aux candidats à une préinscription dans une formation initiale du premier cycle de l'enseignement                     supérieur mentionnée à l'article L. 612-3               	D. 612-1-36            
                           	CHAPITRE II BIS               	Déroulement des études supérieures               	D. 612-2 - D. 612-60 [abrogé]            
                           	SECTION 1               	Le premier cycle               	D. 612-2 - R. 612-32-6            
                           	SECTION 2               	Le deuxième cycle               	D. 612-33 - D. 612-36-4            
                           	SECTION 3               	Le troisième cycle               	D. 612-37 - D. 612-47            
                           	CHAPITRE III               	Collation des grades et titres universitaires               	L. 613-1 - L. 613-7            
                           	               	               	D. 613-1 - D. 613-50            
                           	SECTION 1               	Règles générales de délivrance des diplômes               	L. 613-1 - L. 613-2            
                           	               	               	D. 613-1 - D. 613-30-2            
                           	SECTION 2               	Diplômes sanctionnant certaines formations professionnalisées               	D. 613-31            
                           	SECTION 3               	Obtention de diplômes nationaux par les étudiants des établissements d'enseignement supérieur privés               	L. 613-7            
                           	SECTION 3               	Validation des «études supérieures antérieures» pour la délivrance de diplômes               	R. 613-32 - R. 613-37            
                           	SECTION 4               	Validation des études, expériences professionnelles ou acquis personnels pour l'accès aux différents niveaux de l'enseignement                     supérieur               	D. 613-38 - D. 613-50            
                           	CHAPITRE IV               	Programmation et développement des formations supérieures               	L. 614-1 - L. 614-3 [abrogé]            
                           	               	               	D. 614-1            
                           	TITRE II               	LES FORMATIONS UNIVERSITAIRES GÉNÉRALES ET LA FORMATION DES MAÎTRES               	L. 621-1 - L. 625-2            
                           	CHAPITRE I               	Droit, sciences politiques, économie et administration               	L. 621-1 - L. 621-3            
                           	CHAPITRE II               	Sciences et technologie               	L. 622-1            
                           	CHAPITRE III               	Lettres, langues, arts et sciences humaines et sociales               	L. 623-1            
                           	CHAPITRE IV               	Éducation physique et sportive               	L. 624-1 - L. 624-2            
                           	CHAPITRE V               	Formation des personnels enseignants et d'éducation               	L. 625-1 - L. 625-2            
                           	TITRE III               	LES FORMATIONS DE SANTÉ               	L. 631-1 - L. 636-1            
                           	               	               	R. 631-1 - D. 636-87            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions communes               	L. 631-1 - L. 631-3 [abrogé]            
                           	               	               	R. 631-1 - D. 631-24-16            
                           	SECTION 1               	Modalités d'accès aux formations de médecine, de pharmacie, d'odontologie et de maïeutique               	R. 631-1 - R. 631-1-12            
                           	SECTION 2               	Formations communes à plusieurs filières et accès au deuxième cycle des études de santé               	D. 631-1 [abrogé] - R. 631-21-1            
                           	SECTION 3               	Accompagnement des étudiants en situation de handicap au cours de leur formation universitaire               	D. 631-22            
                           	SECTION 4               	Service sanitaire               	D. 631-23            
                           	SECTION 5               	Le contrat d'engagement de service public               	R. 631-24 - D. 631-24-16            
                           	CHAPITRE II               	Les études médicales               	L. 632-1 - L. 632-13            
                           	               	               	R. 632-1 - R. 632-87 [abrogé]            
                           	SECTION 1               	Le diplôme de formation générale en sciences médicales               	Néant            
                           	SECTION 2               	Le deuxième cycle des études de médecine               	R. 632-1 - R. 632-1-4            
                           	SECTION 3               	Le troisième cycle des études de médecine               	R. 632-2 - R. 632-79            
                           	SECTION 4 [abrogée]               	Le contrat d'engagement de service public               	R. 632-80 - R. 632-87 [abrogés]            
                           	CHAPITRE III               	Les études pharmaceutiques               	L. 633-1 - L. 633-6            
                           	               	               	D. 633 - R. 633-48            
                           	SECTION 1               	Le diplôme de formation générale en sciences pharmaceutiques               	Néant            
                           	SECTION 2               	Le diplôme de formation approfondie en sciences pharmaceutiques               	Néant            
                           	SECTION 3               	Le troisième cycle court et l'obtention du diplôme d'État de docteur en pharmacie               	D. 633            
                           	SECTION 4               	Le troisième cycle long               	D. 633-1 - R. 633-48            
                           	CHAPITRE IV               	Les études odontologiques               	L. 634-1 - L. 634-2 [abrogé]            
                           	               	               	R. 634-1 - R. 634-31 [abrogé]            
                           	SECTION 1               	Le diplôme de formation générale en sciences odontologiques               	Néant            
                           	SECTION 2               	Le diplôme de formation approfondie en sciences odontologiques               	Néant            
                           	SECTION 3               	Le troisième cycle court et l'obtention du diplôme d'État de docteur en chirurgie dentaire               	Néant            
                           	SECTION 4               	Le troisième cycle long               	R. 634-1 - R. 634-31 [abrogé]            
                           	CHAPITRE V               	Les études de maïeutique               	L. 635-1 - L. 635-2            
                           	               	               	D. 635-1 - D. 635-8            
                           	SECTION UNIQUE               	Le diplôme d'État de docteur en maïeutique               	D. 635-1 - D. 635-8            
                           	CHAPITRE VI               	Les autres formations de santé               	L. 636-1            
                           	               	               	D. 636-1 - D. 636-87            
                           	SECTION 1               	Les études d'audioprothèse               	D. 636-1 - D. 636-17            
                           	SECTION 2               	Les études d'orthophonie               	D. 636-18 - D. 636-22 [abrogé]            
                           	SECTION 3               	Les études d'orthoptie               	Néant            
                           	SECTION 4               	Les études de technicien supérieur en imagerie médicale et radiologie thérapeutique               	D. 636-48 - D. 636-67 [abrogé]            
                           	SECTION 5               	Les formations relevant du ministre chargé de la santé               	D. 636-68 - D. 636-72            
                           	SECTION 6               	Les formations d'auxiliaire médical en pratique avancée               	D. 636-73 - D. 636-81            
                           	SECTION 7               	Le diplôme d'État d'infirmier de bloc opératoire               	D. 636-82 - D. 636-84            
                           	SECTION 8               	Le diplôme d'État d'infirmier               	D. 636-85 - D. 636-87            
                           	TITRE IV               	LES FORMATIONS TECHNOLOGIQUES               	L. 641-1 - L. 642-12            
                           	               	               	D. 642-1 - D. 643-62-6 [abrogé]            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions communes               	L. 641-1 - L. 641-5            
                           	CHAPITRE II               	Les formations technologiques longues               	L. 642-1 - L. 642-12            
                           	               	               	D. 642-1 - D. 642-67            
                           	SECTION 1               	Habilitation à délivrer le titre d'ingénieur diplômé               	D. 642-1 - D. 642-4            
                           	SECTION 2               	La commission des titres d'ingénieur               	R. 642-5 - R. 642-10            
                           	SECTION 3               	Le titre d'ingénieur diplômé par l'État               	D. 642-11 - D. 642-13            
                           	SECTION 4               	Le diplôme supérieur d'arts appliqués               	D. 642-14 - D. 642-31            
                           	SECTION 5               	Diplôme national des métiers d'art et du design               	D. 642-34 - R. 642-65            
                           	SECTION 6               	Licence professionnelle «bachelor universitaire de technologie»               	D. 642-66 - D. 642-67            
                           	CHAPITRE III               	Les formations technologiques courtes               	D. 643-1 - D. 643-62-6 [abrogé]            
                           	SECTION 1               	Le brevet de technicien supérieur               	D. 643-1 - D. 643-35-1            
                           	SECTION 2 [abrogée]               	Le diplôme national des métiers d'art               	D. 643-36 - D. 643-58 [abrogés]            
                           	SECTION 3 [abrogée]               	Le diplôme universitaire de technologie               	D. 643-59 - D. 643-62-6 [abrogés]            
                           	TITRE V               	LES FORMATIONS DANS LES INSTITUTS ET ÉCOLES EXTÉRIEURS AUX UNIVERSITÉS, LES ÉCOLES NORMALES SUPÉRIEURES ET LES GRANDS ÉTABLISSEMENTS               	L. 650-1 [abrogé]            
                           	               	               	D. 651-1 - D. 653-1            
                           	CHAPITRE I               	Les formations dans les écoles et instituts extérieurs aux universités               	D. 651-1            
                           	CHAPITRE II               	Les formations dans les écoles normales supérieures               	D. 652-1            
                           	CHAPITRE III               	Les formations dans les grands établissements               	D. 653-1            
                           	TITRE VI               	LA RECHERCHE UNIVERSITAIRE               	L. 661-1            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	L. 661-1            
                           	TITRE VII               	LES FORMATIONS DANS LES AUTRES ÉTABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR               	L. 671-1 - L. 676-1            
                           	               	               	D. 671-1 - D. 678-1            
                           	CHAPITRE I               	L'enseignement supérieur agricole et vétérinaire public               	L. 671-1 - L. 671-2            
                           	               	               	D. 671-1            
                           	CHAPITRE II               	L'enseignement de l'architecture               	R. 672-1 - D. 672-24            
                           	SECTION 1               	Les études d'architecture               	R. 672-1 - R. 672-14            
                           	SECTION 2               	Validation des études, expériences professionnelles ou acquis personnels pour l'accès aux études d'architecture               	D. 672-15 - D. 672-24            
                           	CHAPITRE III               	L'enseignement dans les écoles de commerce               	Néant            
                           	CHAPITRE IV               	L'enseignement dans les écoles nationales des mines               	D. 674-1            
                           	CHAPITRE V               	L'enseignement dans les écoles supérieures militaires               	L. 675-1            
                           	               	               	D. 675-1 - D. 675-21            
                           	SECTION 1               	Les formations à l'École polytechnique               	D. 675-1 - D. 675-18            
                           	SECTION 2               	Le diplôme de l'École militaire interarmes               	D. 675-19 - D. 675-20            
                           	SECTION 3               	Les formations dans les autres écoles               	D. 675-21            
                           	CHAPITRE VI               	L'enseignement dans les écoles sanitaires et sociales               	L. 676-1            
                           	               	               	D. 676-1            
                           	CHAPITRE VII               	L'enseignement dans les écoles de la marine marchande               	D. 677-1            
                           	CHAPITRE VIII               	L'enseignement à l'École nationale de l'aviation civile               	D. 678-1            
                           	TITRE VIII               	DISPOSITIONS RELATIVES À L'OUTRE-MER               	L. 681-1 - L. 687-3            
                           	               	               	R. 681-1 - D. 687-2            
                           	CHAPITRE I               	Guadeloupe, Guyane, Martinique, La Réunion, Mayotte               	L. 681-1 - L. 681-6 [abrogé]            
                           	               	               	R. 681-1 - R. 681-8            
                           	CHAPITRE II               	Saint-Barthélemy               	L. 682-1            
                           	CHAPITRE III               	Saint-Martin               	L. 683-1            
                           	CHAPITRE IV               	Saint-Pierre-et-Miquelon               	L. 684-1 - L. 684-2            
                           	CHAPITRE V               	Wallis-et-Futuna               	L. 685-1            
                           	               	               	R. 685-1 - D. 685-2            
                           	CHAPITRE VI               	Polynésie française               	L. 686-1 - L. 686-3            
                           	               	               	R.* 686-1 - D. 686-2            
                           	CHAPITRE VII               	Nouvelle-Calédonie               	L. 687-1 - L. 687-3            
                           	               	               	R.* 687-1 - D. 687-2            
                           	LIVRE VII            
                           	LES ÉTABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR            
                           	               	               	L. 711-1 - L. 777-2            
                           	               	               	D. 711-1 - D. 777-2            
                           	TITRE I               	LES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS À CARACTÈRE SCIENTIFIQUE, CULTUREL ET PROFESSIONNEL               	L. 711-1 - L. 719-14            
                           	               	               	D. 711-1 - R. 719-208            
                           	CHAPITRE I               	Principes relatifs à la création et à l'autonomie des établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel               	L. 711-1 - L. 711-11            
                           	               	               	D. 711-1 - R. 711-16            
                           	SECTION 1               	Classification des établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel               	D. 711-1 - D. 711-6-2            
            
               	SECTION 2               	Responsabilités et compétences élargies de certains établissements publics administratifs exerçant des missions d'enseignement                     supérieur et de recherche               	R. 711-7 - R. 711-9            
                           	SECTION 3               	Prises de participations et créations de filiales des établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel               	R. 711-10 - R. 711-16            
                           	CHAPITRE II               	Les universités               	L. 712-1 - L. 712-10            
                           	               	               	R. 712-1 - R. 712-46            
                           	SECTION 1               	Gouvernance               	L. 712-1 - L. 712-7            
                           	               	               	R. 712-1 - R. 712-46            
                           	SECTION 2               	Responsabilités et compétences élargies               	L. 712-8 [abrogé] - L. 712-10            
                           	CHAPITRE III               	Les composantes des universités               	L. 713-1 - L. 713-9            
                           	               	               	D. 713-1 - D. 713-22            
                           	SECTION 1               	Les unités de formation et de recherche               	L. 713-3            
                           	SECTION 2               	Dispositions propres aux unités de formation et de recherche de médecine, pharmacie, odontologie et maïeutique               	L. 713-4 - L. 713-8            
                           	SECTION 3               	Les instituts et les écoles               	L. 713-9            
                           	               	               	D. 713-1 - D. 713-22            
                           	CHAPITRE IV               	Les services communs               	L. 714-1 - L. 714-2            
                           	               	               	D. 714-1 - D. 714-106            
                           	SECTION 1               	Les services communs universitaires d'accueil, d'orientation et d'insertion professionnelle des étudiants               	D. 714-1 - D. 714-6            
                           	SECTION 2               	Les services communs universitaires et interuniversitaires des étudiants étrangers               	D. 714-7 - D. 714-19            
                           	SECTION 3               	Les services chargés de la santé étudiante               	D. 714-20 - D. 714-27            
                           	SECTION 4               	Les bibliothèques et autres structures de documentation des établissements d'enseignement supérieur créées sous forme de services                     communs               	D. 714-28 - D. 714-40            
                           	SECTION 5               	L'organisation des activités physiques et sportives dans l'enseignement supérieur               	D. 714-41 - D. 714-53            
                           	SECTION 6               	Les activités de formation continue dans les établissements publics d'enseignement supérieur               	D. 714-55 - D. 714-72            
                           	SECTION 7               	Les services communs universitaires de formation des formateurs               	D. 714-73 - D. 714-76            
                           	SECTION 8               	Les services généraux des universités               	D. 714-77 - D. 714-82            
                           	SECTION 9               	Les services d'activités industrielles et commerciales des établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel               	D. 714-83 - D. 714-92            
                           	SECTION 10               	L'organisation de l'action culturelle et artistique et de la diffusion de la culture scientifique, technique et industrielle                     dans l'enseignement supérieur               	D. 714-93 - D. 714-106            
                           	CHAPITRE V               	Les instituts et les écoles ne faisant pas partie des universités               	L. 715-1 - L. 715-3            
                           	               	               	D. 715-1 - R. 715-13            
                           	SECTION 1               	Liste des instituts et écoles ne faisant pas partie des universités               	D. 715-1 - D. 715-11            
                           	SECTION 2               	Gouvernance               	R. 715-12 - R. 715-13            
                           	CHAPITRE VI               	Les écoles normales supérieures               	L. 716-1            
                           	               	               	D. 716-1 - R. 716-3            
                           	SECTION 1               	Régime applicable aux écoles normales supérieures               	D. 716-1            
                           	SECTION 2               	Gouvernance               	R. 716-2 - R. 716-3            
                           	CHAPITRE VII               	Les grands établissements               	L. 717-1            
                           	               	               	D. 717-1 - R. 717-11            
                           	SECTION 1               	Catégories de grands établissements               	D. 717-1 - D. 717-9            
                           	SECTION 2               	Gouvernance               	R. 717-10 - R. 717-11            
                           	CHAPITRE VIII               	Les écoles françaises à l'étranger               	L. 718-1            
                           	               	               	R. 718-1 - R. 718-4            
                           	SECTION 1               	Régime applicable aux écoles françaises à l'étranger               	R. 718-1 - R. 718-2            
                           	SECTION 2               	Gouvernance               	R. 718-3 - R. 718-4            
                           	CHAPITRE VIII BIS               	Coopération et regroupements des établissements               	L. 718-2 - L. 718-16            
                           	               	               	D. 718-5            
                           	SECTION 1               	Dispositions communes               	L. 718-2 - L. 718-5            
                           	SECTION 2               	Fusion d'établissements               	L. 718-6            
                           	SECTION 3               	La communauté d'universités et établissements               	L. 718-7 - L. 718-15            
                           	SECTION 4               	Conventions et association               	L. 718-16            
                           	               	               	D. 718-5            
                           	CHAPITRE IX               	Dispositions communes               	L. 719-1 - L. 719-14            
                           	               	               	D. 719-1 - R. 719-208            
                           	SECTION 1               	Dispositions relatives à la composition des conseils               	L. 719-1 - L. 719-3            
                           	SECTION 1               	Dispositions applicables aux conseils               	D. 719-1 - D. 719-47-5            
                           	SECTION 2               	Régime financier               	L. 719-4 - L. 719-6            
                           	               	               	R. 719-48 - D. 719-184            
                           	SECTION 3               	Contrôle administratif et financier               	L. 719-7 - L. 719-9            
                           	SECTION 3               	La coopération internationale des établissements publics d'enseignement supérieur               	D. 719-185            
                           	SECTION 4               	Lutte contre les faits d'antisémitisme, de racisme, de discrimination, de violence et de haine               	L. 719-10 - L. 719-11-2            
                           	               	               	D. 719-186 - D. 719-188            
                           	SECTION 5               	Autres dispositions communes               	L. 719-12 - L. 719-14            
                           	SECTION 5               	Les fondations universitaires               	R. 719-194 - R. 719-205            
                           	SECTION 6               	La délivrance de titres constitutifs de droits réels par les établissements publics d'enseignement supérieur               	R. 719-206 - R. 719-208            
                           	TITRE II               	INSTITUTS NATIONAUX SUPÉRIEURS DU PROFESSORAT ET DE L'ÉDUCATION               	L. 721-1 - L. 723-1            
                           	TITRE II               	ÉTABLISSEMENTS DE FORMATION DES PERSONNELS ENSEIGNANTS ET D'ÉDUCATION               	D. 721-1 - D. 723-1            
                           	CHAPITRE I               	Missions et organisation des instituts nationaux supérieurs du professorat et de l'éducation               	L. 721-1 - L. 721-3            
                           	               	               	D. 721-1 - D. 721-11            
                           	SECTION 1               	Le conseil de l'institut               	D. 721-1 - D. 721-8            
                           	SECTION 2               	Le directeur de l'institut               	D. 721-9 - D. 721-11            
                           	CHAPITRE II               	Droits et obligations de l'État et des départements concernant les instituts universitaires de formation des maîtres, les                     écoles supérieures du professorat et de l'éducation et les instituts nationaux supérieurs du professorat et de l'éducation               	L. 722-1 - L. 722-17            
                           	CHAPITRE III               	Missions et organisation de l'établissement de formation des personnels pour l'adaptation et l'intégration scolaires               	L. 723-1            
                           	               	               	D. 723-1            
                           	SECTION UNIQUE               	Institut national supérieur de formation et de recherche pour le handicap et l'éducation inclusive               	D. 723-1            
                           	TITRE III               	LES ÉTABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR PRIVÉS               	L. 731-1 - L. 732-4            
                           	               	               	R. 731-1 - D. 732-7            
                           	CHAPITRE I               	Ouverture des établissements d'enseignement supérieur privés               	L. 731-1 - L. 731-19            
                           	               	               	R. 731-1 - D. 731-6            
                           	SECTION 1               	Modalités d'ouverture des établissements d'enseignement supérieur privés               	R. 731-1 - R. 731-5            
                           	SECTION 1 BIS               	Modalités d'ouverture des établissements d'enseignement supérieur technique privés               	R. 731-5-1            
                           	SECTION 1 TER               	Reconnaissance par l'État des établissements d'enseignement supérieur technique privés légalement ouverts               	R. 731-5-2            
                           	SECTION 2               	Les établissements d'enseignement supérieur privés associés à un établissement public à caractère scientifique, culturel et                     professionnel               	D. 731-6            
                           	CHAPITRE II               	Rapports entre l'État et les établissements d'enseignement supérieur privés à but non lucratif               	L. 732-1 - L. 732-4            
                           	               	               	R. 732-1 - D. 732-7            
                           	SECTION 1               	La qualification d'établissement d'enseignement supérieur privé d'intérêt général               	R. 732-1 - D. 732-4-1            
                           	SECTION 2               	Le comité consultatif pour l'enseignement supérieur privé               	D. 732-5 - D. 732-7            
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                           	CHAPITRE V               	Wallis-et-Futuna               	L. 775-1            
                           	               	               	R. 775-1 - D. 775-2            
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                           	SECTION 7               	Discipline               	R. 914-100 - R. 914-104            
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    Code de l'éducation

COMMENTAIRE

I. LA CODIFICATION : DE L'IDÉE À SA RÉALISATION

A. DE L'IDÉE AU PROJET

En février 1991, M. Lionel Jospin, ministre d'État, ministre de l'éducation nationale, décide de l'élaboration d'un code de l'éducation. 

Les textes applicables en matière éducative se caractérisaient tant par leur complexité que par leur hétérogénéité, rassemblant des dispositions d'époques et d'inspirations diverses, nombreuses, parfois contradictoires, apparues au gré des politiques successives. À l'exception du code de l'enseignement technique adopté par décret en 1956, le droit de l'éducation n'avait jamais fait l'objet d'un travail autorisé de réflexion, de classement et de présentation. Tout au plus, les praticiens des services et des établissements pouvaient-ils recourir à une compilation connue sous la dénomination de RLR, Recueil des Lois et Règlements, présentés dans une série de classeurs de couleur bleue, en principe régulièrement mis à jour grâce à une actualisation par fiches reproduisant les nouveaux textes parus au Journal officiel de la République française (JO) ou au Bulletin officiel de l'éducation nationale (BOEN). 

Le code administratif Dalloz comportait une rubrique Enseignement rassemblant les morceaux choisis des principaux textes avant que sa 29e édition n'y fasse figurer des extraits du code de l'éducation. D'autres éditeurs avaient pu mettre à la disposition des enseignants des recueils de textes avec un bref commentaire ; certains, tel le « code Soleil » (du nom de son auteur, Joseph Soleil, publié à partir de 1923 par le Syndicat national des instituteurs, éditions Sudel) conçu pour les instituteurs, ont tenu une place importante dans la culture juridique de la communauté éducative.

Le premier objectif était de regrouper en un seul instrument, en suivant un plan « sinon intelligent, du moins intelligible » (Guy Braibant), l'ensemble des dispositions régissant le système éducatif. Pour la partie législative, il s'agissait de rassembler plus d'une centaine de lois alors en vigueur. Ce travail devait permettre un accès plus simple et plus direct au droit de l'éducation pour les praticiens mais aussi pour les usagers (parents, élèves, étudiants), pour les enseignants et tous les autres agents de l'éducation nationale ainsi que pour les partenaires de l'école (élus et agents des collectivités territoriales, militants des associations péri-éducatives…). 

Le code de l'éducation figurait dans le programme général de codification 1996-2000 élaboré dans le cadre de la commission supérieure de codification créée par le décret no 89-647 du 12 septembre 1989, présidée par le Premier ministre, et dont le vice-président était M. Guy Braibant, conseiller d'État. Vingt ans après, de très nombreuses règles du droit français (estimées à 45 % du corpus) sont rassemblées dans 72 codes consultables sur le site Légifrance (Peretti, La rédaction des textes dans un univers codifié, supplément à la LIJ no 143, mars 2010).

En avril 1991, une mission de codification est constituée auprès de la direction des affaires juridiques du ministère de l'éducation nationale sous la responsabilité de M. Henri Peretti, inspecteur général de l'administration de l'éducation nationale et de la recherche. Le plan du code n'est défini par la commission qu'en mars 1994 ; les neuf livres qui vont le constituer sont examinés dans le courant de l'année 1995. Une fois arrêté, le projet de code est transmis au Premier ministre en mars 1996, puis pour avis au Conseil d'État en septembre de la même année. L'Assemblée générale rend son avis le 3 juillet 1997, permettant au Gouvernement de déposer le projet de loi relatif à la partie législative sur le bureau de l'Assemblée nationale le 30 juillet 1997.

Malgré une longue réflexion de la commission supérieure de codification, des travaux importants des services, des arbitrages interministériels et un examen approfondi du texte par le Conseil d'État, le projet de loi n'a pu être adopté par l'Assemblée nationale. Une question de principe (la codification « à droit constant » ne serait-elle pas la négation des pouvoirs du Parlement ?) jointe à des problèmes de forme entraîne le blocage du processus. 

Contrairement à la pratique antérieure de codification administrative telle qu'elle découlait du décret du 10 mai 1948 (avec validation législative tardive comme celle réalisée par la loi du 3 avril 1958 portant sur quinze codes dont certains avaient été publiés en 1951), tous les projets de code doivent désormais être soumis à l'approbation du Parlement qui leur donne ainsi force de loi ; les lois anciennes dont les dispositions sont intégrées dans le code sont abrogées ; les incertitudes subsistant sur la valeur juridique des dispositions codifiées sont levées, notamment quand elles résultent des anciennes codifications réalisées par décret.

La codification « à droit constant » permet d'introduire « des modifications nécessaires pour améliorer la cohérence rédactionnelle des textes rassemblés, assurer le respect de la hiérarchie des normes et harmoniser l'état du droit » (L. no 2000-321 du 12 avr. 2000 relative aux droits des citoyens dans leur relation avec l'administration, art. 3). Elle n'entraîne aucune modification de fond. Elle présente les textes dans leur rédaction en vigueur au moment de leur codification, avec au plus une actualisation des formulations, constat des abrogations implicites ou éradication des dispositions devenues caduques par désuétude ou obsolescence. En effet, « certaines dispositions sont dépassées. La loi Ferry sur l'école prévoyait des exercices militaires pour les garçons et des travaux d'aiguille pour les filles… À l'éducation nationale, on abroge rarement… La codification permet autant une mise à jour qu'une mise en forme » (Guy Braibant, Entretien, RFDA 2000. 493 [image: ]). Le législateur a ici la responsabilité non de changer la loi mais de la moderniser et de la rationaliser, de la mettre en ordre. Ainsi, le codificateur peut actualiser la terminologie en substituant à la notion d'« enseignement libre » de la loi Falloux de 1850, la formule « établissements d'enseignement privés » (avec un adjectif portant la marque du pluriel car ce sont les établissements et non l'enseignement qui sont privés) de la loi Debré de 1959. Dans certains cas la codification implique de choisir de maintenir la règle spéciale, préférée à la règle générale ; ainsi, en codifiant les dispositions de la loi du 27 février 1880 sur la suspension des membres de l'enseignement supérieur nonobstant l'intervention de l'article 30 de la loi du 13 juillet 1983 (art. L. 951-4), l'ordonnance a n'a pas méconnu le principe de codification à droit constant (CE 5 nov. 2001, no 224380).

La codification n'est pas une simple compilation. Elle présente les textes selon un plan cohérent nécessitant modernisation et harmonisation. Les dispositions législatives et réglementaires insérées sont en même temps abrogées. 

La commission des affaires culturelles, familiales et sociales de l'Assemblée nationale, après un long examen du projet, rend son rapport le 27 mai 1998. Elle relève de très nombreuses imperfections et erreurs ; aussi souhaite-t-elle notamment la généralisation du présent de l'indicatif, l'harmonisation de certaines dénominations, préférant « représentant de l'État » à « préfet » et rappelant que les « collectivités locales » sont aujourd'hui des « collectivités territoriales », écrivant « langues et cultures régionales » en lieu et place de « parlers locaux », renonçant aux « chaires » des professeurs des universités. Une modification substantielle de l'architecture du code est en outre apportée par la commission avec le déplacement de la plupart des dispositions relatives à l'enseignement privé passant du livre I, qui traite des principes généraux, aux livres IV et VII relatifs aux établissements. Répondant aux inquiétudes et critiques de certaines organisations attachées au principe de laïcité qui redoutaient que la codification ne fût une entreprise de contournement des principes fondamentaux du service public, il est décidé de ne traiter dans le premier livre que du principe de la liberté de l'enseignement renvoyant les dispositions spécifiques aux établissements privés, à leur contrôle et à leurs relations avec l'État et les collectivités aux livres présentant les règles applicables aux établissements d'enseignement scolaire ou supérieur.

L'hypothèse du recours aux ordonnances est envisagée dès le premier rapport de la commission supérieure de codification (Guy Braibant, entretien préc.). Si le souci de ne pas relancer la « guerre scolaire » est certainement pris en considération dans la décision du Gouvernement d'utiliser la procédure prévue par l'article 38 de la Constitution, la volonté de débloquer le processus en est le motif principal. Tant sur le plan technique que politique (encombrement de l'ordre du jour parlementaire), il y avait en effet une situation de blocage. 

B. L'ADOPTION DU CODE DE L'ÉDUCATION

Le Gouvernement peut, pour l'exécution de son programme, demander au Parlement l'autorisation de prendre par ordonnances, pendant un délai limité, des mesures qui sont normalement du domaine de la loi (Const. 58, art. 38). Ces ordonnances prises en conseil des ministres après avis du Conseil d'État entrent en vigueur dès leur publication ; elles deviennent caduques si le projet de loi de ratification n'est pas déposé devant le Parlement avant la date fixée par la loi d'habilitation. (La loi constitutionnelle du 23 juill. 2008 ajoute qu'« elles ne peuvent être ratifiées que de manière expresse » ; par ailleurs, le Conseil constitutionnel condamne les « cavaliers législatifs », pratique consistant à introduire des articles de ratification dans des textes sans rapport direct avec l'objet de l'ordonnance). La partie législative du code de l'éducation a été adoptée dans le cadre de l'article 38, le Parlement étant intervenu pour habiliter le Gouvernement à prendre une ordonnance par la suite ratifiée par une loi expressément consacrée à sa ratification. 

1o LA LOI No 99-1071 DU 16 DÉCEMBRE 1999 PORTANT HABILITATION DU GOUVERNEMENT À PROCÉDER PAR ORDONNANCES À L'ADOPTION LÉGISLATIVE DE CERTAINS CODES

L'article 1er de la loi d'habilitation précise le domaine d'intervention en autorisant le Gouvernement à adopter par ordonnances neuf codes dont le code de l'éducation. Chaque code doit faire l'objet d'une ordonnance regroupant et organisant les dispositions législatives relatives à la matière. Les dispositions codifiées sont celles en vigueur au moment de la publication de l'ordonnance avec toutefois deux réserves ; outre la modernisation et la rationalisation qu'impose la cohérence rédactionnelle, il est nécessaire de veiller au respect de la hiérarchie des normes, tant en prenant en considération les engagements internationaux de la France (les traités régulièrement ratifiés qui ont une autorité supérieure à celle des lois : art. 55 de la Constitution) qu'en respectant les compétences respectives du Parlement et du Gouvernement (telles qu'elles résultent notamment des art. 34 et 37 Const. 58).

L'article 1er précise en outre que le Gouvernement peut étendre l'application des dispositions aux collectivités d'outre-mer. Il s'agit d'ailleurs là de la seule exception au principe de codification « à droit constant » dans la mesure où, dans le cadre des compétences de l'État, il est possible d'étendre le champ d'application territoriale des dispositions si cela vise à combler une lacune.

2o LA DÉCISION DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL No 99-421 DC DU 16 DÉCEMBRE 1999

Conformément au deuxième alinéa de l'article 61 de la Constitution, plus de 60 députés ont déféré au Conseil constitutionnel la loi d'habilitation votée par le Parlement soutenant notamment que le texte en question ne respectait pas les articles 34, 37, et 38 de la Constitution en privant les parlementaires du plein exercice du droit d'amendement que leur reconnaît son article 44.

Rejetant les griefs tirés de ces articles, le Conseil constitutionnel, validant le principe de la « codification à droit constant », déclare la loi conforme à la Constitution après avoir souligné « l'intérêt général qui s'attache à l'achèvement des neuf codes » et surtout dégagé « l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi » ; l'« égalité devant la loi » (art. 6) comme la « garantie des droits » (art. 16) contenues dans la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 n'étant effectives que si les citoyens disposent d'une connaissance suffisante des normes applicables. Si « nul n'est censé ignorer la loi », encore faut-il que la loi soit accessible et intelligible pour tous. L'œuvre de codification permet « la mise à disposition et la diffusion de textes » qui « constituent une mission de service public au bon accomplissement de laquelle il appartient à l'État de veiller » (CE 17 déc. 1997, no 181611 A). 

3o L'ORDONNANCE No 2000-549 DU 15 JUIN 2000 RELATIVE À LA PARTIE LÉGISLATIVE DU CODE DE L'ÉDUCATION

Comme pour les autres codes, l'ordonnance présente en annexe la partie législative du code de l'éducation (art. 1er). En conséquence, les références aux textes codifiés existant dans l'ensemble de la législation sont remplacées par des références au code (art. 3).

L'article 2 précise l'articulation entre le code de l'éducation et les autres codes. À de nombreuses reprises, la même disposition doit en effet figurer dans plusieurs codes, par exemple lorsqu'il s'agit des compétences éducatives des collectivités territoriales dans le code de l'éducation et dans le code général des collectivités territoriales. La pratique distingue alors le « code pilote » du « code suiveur ». Les articles 4 et 5 précisent les cas dans lesquels le code de l'éducation est pilote ; l'article 6 renvoie au code rural et de la pêche maritime, code pilote pour les formations agricoles présentées dans le code de l'éducation pour permettre au lecteur d'avoir une vue d'ensemble du système éducatif. On trouve de même des références au code du travail, au code de la santé publique ou au code général des collectivités territoriales…

Pour des raisons diverses, les praticiens du droit de l'éducation auront en outre à se référer à d'autres codes aussi différents que le code pénal, le code de procédure pénale, le code de la route, le code de la santé publique ou le code de la propriété intellectuelle. La grande proximité de l'enseignement supérieur et de la recherche amène les éditions Dalloz à les réunir dans ce même ouvrage.

Les nombreuses dispositions abrogées résultant de la codification de 119 textes législatifs sont prévues par l'article 7. L'abrogation systématique des dispositions législatives ayant fait l'objet de la codification est un progrès important par rapport à la pratique antérieure de la codification par décret en Conseil d'État qui laissait subsister les textes qui pourtant avaient été intégrés à un code ; c'était là une source d'erreurs potentielles, notamment lorsqu'une loi postérieure modifiait une disposition sans rectifier le code ou vice-versa. Quant aux dispositions de nature réglementaire contenues dans quatorze des textes législatifs, l'article 8 précise qu'elles sont abrogées à compter de l'entrée en vigueur de la partie réglementaire du code.

À l'exception des abrogations énumérées à l'article 7 portant sur des dispositions qui relèvent de la compétence des collectivités d'outre-mer, l'ordonnance est applicable dans les îles Wallis-et-Futuna, à Mayotte, à Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française (art. 9). Ces collectivités ont été consultées comme l'exige l'article 74 de la Constitution (ex. : avis no 104 du 6 juin 2000 du conseil des ministres de la Polynésie française ; ce gouvernement a ensuite introduit un recours pour excès de pouvoir contre l'ordonnance estimant ses dispositions contraires au statut du territoire de 1996 ; le Conseil d'État a rejeté sa requête : CE 29 mars 2002, no 224574). 

4o LA LOI No 2003-339 DU 14 AVRIL 2003 PORTANT RATIFICATION DE L'ORDONNANCE No 2000-549 DU 15 JUIN 2000 RELATIVE À LA PARTIE LÉGISLATIVE DU CODE DE L'ÉDUCATION

(JO 15 avr. 2003 ; V. Sénat, Rapport Richert no 140, 19 mars 2003 ; Ass. nat., Rapport Luca no 704)

Conformément aux dispositions de la loi d'habilitation, le projet de loi de ratification a été déposé devant le Parlement dans le délai de deux mois à compter de la publication de l'ordonnance le 27 juillet 2000. Son article 1er procède expressément à la ratification de l'ordonnance ; le principe de codification à droit constant n'a pas amené le Parlement à procéder à des modifications de fond. 

Le code de l'éducation ainsi ratifié n'était déjà plus le même que celui qui avait été adopté par l'ordonnance. En effet, une loi no 2000-627 du 6 juillet 2000 modifiant la loi du 16 juillet 1984 sur l'organisation et la promotion des activités physiques et sportives, ainsi que la loi d'orientation sur l'enseignement technologique du 16 juillet 1971, publiée le même jour que l'ordonnance du 15 juin 2000, n'ont évidemment pas pu être intégrées. L'article 3 de la loi de ratification introduit dans le code des modifications que la loi du 6 juillet 2000 avait apportées à la loi de 1984 ; l'article 2 procède en conséquence à l'actualisation de la liste des dispositions de la loi de 1984 qu'il convient d'abroger du fait de leur codification. Depuis lors, la partie législative a fait l'objet de modifications régulières, de détail ou d'une certaine ampleur, notamment avec la loi du 15 mars 2004 encadrant, en application du principe de laïcité, le port de signes ou de tenues manifestant une appartenance religieuse dans les écoles, collèges et lycées publics, la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, la loi no 2005-380 du 23 avril 2005 d'orientation et de programme pour l'avenir de l'école et la loi de programme du 18 avril 2006 ; la loi no 2007-293 du 5 mars 2007 réformant la protection de l'enfance (renforcement des dispositifs de prévention, amélioration du signalement des situations à risque, protection contre les dérives sectaires) et la loi no 2007-297 du même jour relative à la prévention de la délinquance (renforcement du rôle des maires, accompagnement parental) ont modifié quatorze articles ; la loi no 2007-1199 du 10 août 2007 relative aux libertés et responsabilités universitaires modifie vingt-sept articles et en introduit quatorze nouveaux ; la loi no 2008-790 du 20 août 2008 instituant un droit d'accueil pour les élèves des écoles élémentaires et maternelles pendant le temps scolaire ajoute un chapitre au titre III du livre I. La loi no 2013-595 du 8 juillet 2013 d'orientation et de programmation pour la refondation de l'École de la République et la loi no 2013-660 du 22 juillet 2013 relative à l'enseignement supérieur et à la recherche modifient plusieurs dizaines d'articles du code de l'éducation et, pour la seconde, du code de la recherche (V. ci-dessous).

L'ordonnance no 2008-1304 du 11 décembre 2008 modifiant la partie législative du code de l'éducation vient à nouveau corriger certaines imperfections introduites dans la partie législative du code par des textes ultérieurs. L'article 29 de la loi no 2007-1787 du 20 décembre 2007 de simplification du droit habilite en effet le Gouvernement à modifier par ordonnance la partie législative du code de l'éducation afin d'y inclure les dispositions de nature législative qui n'ont pas été codifiées, de remédier aux éventuelles erreurs ou insuffisances de codification et d'abroger les dispositions obsolètes, inadaptées ou devenues sans objet. C'est ainsi qu'à la suite de la loi no 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées, il a été nécessaire de supprimer la référence à l'« éducation spéciale » (suppression du contenu de l'art. L. 112-3 [image: ] qui ne correspond plus à l'état du droit et insertion, sous ce numéro, des dispositions de l'art. L. 112-2 [image: ] afin de rétablir une numérotation continue). De même a-t-il fallu modifier l'article L. 123-7 [image: ] relatif aux actions de coopération internationale entreprises par les établissements d'enseignement supérieur, en mentionnant après la Communauté européenne, l'Espace économique européen. 

Contrairement aux articles L. 613-3 [image: ] et L. 613-4 [image: ], qui prévoyaient l'intervention d'un jury en vue de l'obtention d'un diplôme de l'enseignement supérieur, l'article L. 613-5 [image: ] ne doit mentionner qu'une commission pédagogique qui donne un avis au président d'université. 

En outre plusieurs renvois à d'autres codes ont dû être rectifiés pour tenir compte de modifications : est ainsi substituée la référence à l'article L. 711-5 [image: ] sur la création des écoles de commerce à l'article L. 711-6 [image: ] du code de commerce (art. L. 443-1 [image: ] et L. 753-1 [image: ]). L'adoption du code du sport par l'ordonnance no 2006-596 du 23 mai 2006 a imposé la correction des articles L. 552-4 [image: ] et L. 841-4 [image: ] ; la refonte du code du travail par l'ordonnance no 2007-329 du 12 mars 2007 a nécessité l'actualisation des références figurant dans la partie législative du code de l'éducation (à cette occasion, les reproductions intégrales en code suiveur sont remplacées par de simples renvois aux articles correspondants du nouveau code du travail). 

5o LA PARTIE RÉGLEMENTAIRE : LES DÉCRETS DU 13 JUILLET 2004, DU 23 MAI 2006, DU 14 MARS 2008, DU 19 DÉCEMBRE 2008, DU 15 MAI 2009 ET DU 10 JUIN 2015 RELATIFS À CERTAINES DISPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES DU CODE DE L'ÉDUCATION

La partie réglementaire des livres I et II du code de l'éducation a été publiée au Journal officiel du 17 juillet 2004 sous la forme de trois décrets, comportant chacun un texte en annexe : le décret no 2004-701 du 13 juillet 2004 abroge dix-sept décrets (dont celui de 1854 sur l'organisation académique) et introduit les dispositions prises « le Conseil d'État entendu » et délibérées en Conseil des ministres (Décrets en Conseil d'État et en Conseil des ministres) qui ne pourront être modifiées que dans les mêmes formes (art. R. 141-1 à R. 141-8 [image: ], laïcité de l'enseignement public) ; le décret no 2004-702 du 13 juillet 2004 abroge deux décrets et introduit les dispositions adoptées par décrets en Conseil des ministres (art. D.* 242-1 à D. 264-10, Conseil national d'évaluation) ; le décret no 2004-703 du 13 juillet 2004 abroge 79 textes et introduit les autres dispositions réglementaires des livres I et II (Décrets en Conseil d'État, notés D., et Décrets, notés R.). 

Le livre III a fait l'objet des décrets nos 2006-582 et 2006-583 du 23 mai 2006, publiés au JO du 24 mai. Quatre-vingt-onze décrets sont alors abrogés.

Le livre IV adopté par le décret no 2008-263 du 14 mars 2008 (Décrets en Conseil d'État et décrets) abroge en tout ou en partie soixante-dix-sept décrets dont le décret no 85-924 du 30 août 1985 relatif aux établissements publics locaux d'enseignement dont subsistent toutefois les articles 3 à 8 concernant les droits et obligations des élèves.

Le livre V relatif à la vie scolaire issu du décret no 2009-553 du 15 mai 2009 (JO 20 mai) s'attache aux droits et obligations des élèves. Il codifie notamment les derniers articles du décret no 85-924 du 30 août 1985 relatif aux établissements publics locaux d'enseignement et le décret no 85-1348 du 18 décembre 1985 relatif aux procédures disciplinaires dans les collèges, les lycées et les établissements d'éducation spéciale, l'organisation du temps et de l'espace scolaires, les aides à la scolarité (bourses, tarifs de la restauration scolaire), la santé scolaire, et enfin, les activités périscolaires, sportives et culturelles.

Les livres VI et VII relatifs à l'organisation des enseignements supérieurs et aux établissements d'enseignement supérieur ont été intégrés par le décret no 2013-756 du 19 août 2013 relatif aux dispositions réglementaires de ces livres (Décrets en Conseil d'État et Décrets) abrogeant des dispositions issues de cent quarante et un décrets.

S'agissant du livre IX consacré aux personnels de l'éducation, il est prévu de laisser en dehors du code les statuts particuliers des différents corps de fonctionnaires. Mais leur recensement devrait faire l'objet d'une publication (Commission supérieure de la codification, 12e rapport, 2002) [V. ces textes en Appendice de ce code]. Néanmoins le décret no 2008-1429 du 19 décembre 2008 relatif aux dispositions réglementaires du chapitre IV du titre I du livre IX du code de l'éducation (Décrets en Conseil d'État et Décrets) codifie les textes relatifs aux personnels des établissements d'enseignement privés. 

Le décret no 2015-652 du 10 juin 2015 achève la codification de la partie réglementaire en adoptant le livre VIII (vie universitaire) et en complétant le livre IX (dispositions concernant les personnels de l'éducation nationale et de l'enseignement supérieur). Il apporte une série de modifications aux livres I, II, IV, V, VI et VII de la partie réglementaire déjà publiés afin de fournir des compléments, de rectifier des erreurs ou des omissions et d'harmoniser l'état du droit. Ce décret réunit les dispositions d'une dernière série de quarante-six décrets qui sont ainsi abrogés.

L'année 2015 met un terme à l'entreprise initiale de codification (sachant que le code est vivant et change chaque année, qu'il s'agisse de modifications de détails ou, pourquoi pas, d'une restructuration plus forte de telle ou telle partie).

On notera que les dispositions législatives ou réglementaires du code de l'éducation peuvent renvoyer à des instruments juridiques qui peuvent certainement entrer dans la catégorie du « droit souple » dégagée le Conseil d'État (Étude annuelle, 2013) qui modifie les comportements sans créer de droits ou d'obligations pour les destinataires. Tel est le cas des chartes qui peuvent rappeler les règles existantes (Charte de la laïcité à l'école, 2013) ou fixer un cadre d'élaboration des textes (Charte des programmes, 2014). Des réflexions du même type pourraient être faites à propos des présentations contractuelles des politiques éducatives comme le « nouveau contrat pour l'école » (1993) ou le « pacte de la réussite éducative » (2013), qui ont pour but de mobiliser l'ensemble des acteurs. 

II. LE DÉPART ENTRE LA LOI ET LE RÈGLEMENT

La division du code de l'éducation en deux parties, l'une législative, l'autre réglementaire, tient compte des principes de répartition des compétences entre le Parlement et le Gouvernement fixés par la Constitution et interprétés par la pratique de la Ve République sous le double contrôle du Conseil constitutionnel et du Conseil d'État. 

Avant 1958, le législateur avait une compétence de principe mais laissait souvent au Gouvernement le soin de fixer les règles qu'il devait mettre en œuvre. Si l'article 34 de la Constitution de 1958, tel qu'il résulte de la loi constitutionnelle du 23 juillet 2008, affirme que « Le Parlement vote la loi », permettant d'en donner une définition formelle, celle-ci est complétée par une approche matérielle qui la limite à la fois horizontalement et verticalement. 

L'article 34 de la Constitution fixe en effet un domaine à la loi. Dix-sept rubriques mentionnent les matières fondamentales parmi lesquelles figure l'enseignement. Les rédacteurs du code doivent aussi tenir compte du caractère législatif de l'état et la capacité des personnes, de la détermination des crimes et délits et des peines applicables, de la procédure pénale, de la création des catégories d'établissements publics, de la libre administration des collectivités territoriales, du droit du travail, du droit syndical ou des garanties fondamentales qui sont accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques et aux fonctionnaires civils de l'État.

En 1958, le constituant a introduit une distinction entre ces chefs de compétence. Dans certains cas, le Parlement fixe les « règles », dans d'autres, les « principes fondamentaux ». C'est le cas de l'enseignement : « La loi détermine… les principes fondamentaux de l'enseignement » (art. 34, al. 3).

« Les matières autres que celles qui sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire » (art. 37). Le Gouvernement s'est vu alors reconnaître une compétence de principe qu'il peut exercer en édictant des règlements présentés comme « autonomes ». Chargé de l'exécution des lois, il édicte aussi des règlements d'application. Formellement, les règlements sont pris par décret du Premier ministre, ou s'ils sont délibérés en Conseil des ministres, du Président de la République.

La pratique constitutionnelle a remis en cause la première lecture du texte de 1958 qui avait pu y voir une révolution juridique, passant d'une conception formelle à une définition matérielle de la loi, doublée d'un système de confinement du législateur. Si les craintes initiales se sont avérées non fondées, d'autres dérives appellent aujourd'hui de nouvelles réactions. 

A. LES RÉSULTATS DE LA PRATIQUE CONSTITUTIONNELLE

La pratique constitutionnelle est placée sous le double contrôle du Conseil constitutionnel et du Conseil d'État. Le Conseil constitutionnel connaît des actes formellement législatifs, des textes qui ont été votés par le Parlement et, depuis la loi constitutionnelle de 2008 introduisant un contrôle a posteriori, des lois en vigueur. Saisi par le Premier ministre, il est habilité à déclarer que les dispositions contenues dans une loi ont un caractère réglementaire et peuvent être modifiées par décret (sauf pour les textes antérieurs à 1958 pour lesquels un avis du Conseil d'État suffit). Il peut aussi intervenir au cours de la procédure législative pour déterminer la nature législative ou réglementaire d'un amendement ou d'une proposition (art. 41). De son côté, le Conseil d'État connaît des actes formellement administratifs dont il apprécie la régularité.

Les décisions du Conseil constitutionnel et les arrêts du Conseil d'État qui concernent dans quelques cas l'enseignement ont apporté des solutions parfois éloignées de la première analyse du texte constitutionnel.

L'interprétation des articles de la Constitution répartissant les compétences a tout d'abord pris en compte l'état antérieur de la législation. Les principes fondamentaux comme les garanties fondamentales mentionnées à l'article 34 « doivent être appréciés dans le cadre des limitations de portée générale qui y ont été introduites par la législation antérieure » ; ils sont pris en considération tels qu'ils se présentent, avec les limitations décidées avant 1958 (Cons. const. 27 nov. 1959, Proposition de loi déposée par MM. Bajeux et Boulanger, sénateurs, tendant à la stabilisation des fermages, no 59-1 FNR : Rec. Cons. const. 71 ; GDCC no 6).

Le domaine de la loi a fait l'objet d'une interprétation extensive, notamment pour le principe de libre administration des collectivités territoriales auxquelles « seule la loi peut imposer une sujétion nouvelle » (Cons. const. 29 déc. 1983, Loi relative au prix de l'eau, no 83-166 DC : Rec. Cons. const. 77). En outre, il n'est pas uniquement fixé par l'article 34. Plusieurs dispositions mentionnées dans le Préambule de la Constitution de 1958 imposent la compétence du législateur. Seule la loi peut fixer les bornes de la liberté (art. 4 de la Déclaration de 1789), régir la liberté d'opinion et de communication (art. 10 et 11), garantir l'égalité des droits entre l'homme et la femme (Préambule de 1946, al. 7). De même la loi est seule compétente pour déroger aux principes généraux du droit et pour assurer la conciliation entre les différents droits ou objectifs constitutionnels.

La distinction faite par l'article 34 entre les cas où la loi « fixe les règles » et ceux où elle « détermine les principes fondamentaux » a été peu à peu effacée. Dès 1959, le Conseil constitutionnel a décidé d'une part que lorsque la loi fixait les règles il restait un espace au pouvoir réglementaire pour édicter les mesures d'application nécessaires à la mise en œuvre de ces règles (Cons. const. 27 nov. 1959, RATP, no 59-1 L : Rec. Cons. const. 67 ; GDCC no 5). D'autre part, même quand il « fixe les règles », le législateur doit s'en tenir aux plus importantes, à celles qui sont essentielles, fondamentales. On est alors très proche des « principes fondamentaux » d'une matière.

Le Conseil constitutionnel et le Conseil d'État utilisent une autre méthode pour faire le départ entre le domaine de la loi et celui du règlement. Ils se demandent si la disposition en cause a ou non un caractère déterminant, opposant alors la mise en cause et la mise en œuvre. Les dispositions qui mettent en cause les règles sont du domaine de la loi, celles qui les mettent en œuvre, du domaine du règlement. 

Dans le domaine de l'enseignement, le Conseil constitutionnel reprenant la distinction faite dans sa décision de principe rendue à propos de la RATP, entre le principe de la présence de représentants des collectivités territoriales au conseil d'administration et la fixation de leur nombre qui relève de sa mise en œuvre, a ainsi décidé que les dispositions instituant un conseil dont la consultation est obligatoire préalablement à la détermination des conditions de reconnaissance des établissements privés relève du domaine de la loi, contrairement aux règles de composition et de fonctionnement qui sont fixées par le règlement (Cons. const. 27 avr. 1977, Nature juridique de dispositions contenues dans divers textes relatifs à l'enseignement et à la formation professionnelle agricole, no 77-96 L : Rec. Cons. const. 52). Par la suite, il a décidé que le nombre des représentants des étudiants élus au conseil de direction de l'IEP de Paris siégeant au conseil d'administration de la Fondation nationale des sciences politiques avait un caractère réglementaire (Cons. const. 13 févr. 2015 : no 2015-253 L). De même, à propos de la liberté d'accès à l'enseignement qui constitue l'un des principes fondamentaux de l'enseignement, la limitation a priori du nombre des étudiants en médecine et en pharmacie ainsi que l'institution d'un concours de recrutement ressortissent du domaine de la loi alors que la détermination des circonscriptions à l'intérieur desquelles ces principes seront appliqués constituent des mesures d'application nécessaires à la mise en œuvre du principe (Cons. const. 19 déc. 1991, Nature juridique des dispositions des articles 48, 48 bis et 60, pour partie, de la loi no 68-978 du 12 novembre 1968 modifiée et concernant l'organisation des concours d'internat en médecine et en pharmacie, no 91-167 L : Rec. Cons. const. 134). Se rattachent aussi à un principe fondamental les dispositions donnant compétence à l'État pour accorder l'habilitation à délivrer le titre d'ingénieur, contrairement à celles qui désignent les autorités habilitées à le délivrer (Cons. const. 18 mars 1999, Nature juridique de dispositions de la loi no 84-52 du 26 janvier 1984 sur l'enseignement supérieur, no 99-185 L : Rec. Cons. const. 67). 

Au fil des décisions on apprend ainsi que le caractère électif d'une commission paritaire dont les autorités de l'État doivent recueillir l'avis constitue un principe fondamental (Cons. const. 11 juill. 1973, Nature juridique de certaines dispositions de l'article 3 de la loi du 7 juillet 1971 relative à l'enseignement de la biologie et au statut des laboratoires hospitaliers de biologie, no 73-77 L : Rec. Cons. const. 39) ; que les dispositions désignant l'autorité compétente pour approuver les délibérations financières des établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel relèvent du domaine de la loi (Cons. const. 18 mars 1999, Nature juridique des dispositions des articles 48, 48 bis et 60, pour partie, de la loi no 68-978 du 12 novembre 1968 modifiée et concernant l'organisation des concours d'internat en médecine et en pharmacie, no 99-185 L : préc.). Parallèlement, le Conseil d'État a jugé qu'« au nombre des principes fondamentaux de l'enseignement » figurent l'exigence de l'examen par un jury pour la délivrance des diplômes (CE 12 juill. 1969, Chambre de commerce et d'industrie de St-Étienne : Lebon 379 ; AJDA 1969. 565), l'absence de l'institution d'un monopole de préparation à des examens (CE 13 nov. 1970, Lebon 674 ; AJDA 1971. 359), l'égalité entre les étudiants (CE 28 avr. 1971, Centre universitaire de Vincennes et dame Bernardini : Lebon 302 ; AJDA 1971. 418), l'indépendance des professeurs (CE, sect., 5 avr. 1974, Leroy : AJDA 1974. 444, concl. Théry ; érigé en principe constitutionnel par le Conseil constitutionnel – Décis. no 83-165 DC du 20 janv. 1984 – qui l'a étendu à l'ensemble des enseignants-chercheurs – Décis. no 93-322 DC du 28 juill. 1993 –, V. Livre IX). Il a aussi été jugé que le pouvoir de notation et d'appréciation des enseignants ne pouvait leur être retiré sans mettre en cause un principe fondamental de la compétence du législateur (CE, sect., 10 nov. 1978, Confédération des groupes autonomes de l'enseignement public : Lebon 569). 

Au contraire, ne touchent pas aux principes fondamentaux les dispositions fixant la durée de l'internat en médecine (Cons. const. 30 mars 2000, Nature juridique de certaines dispositions de la loi no 68-978 du 12 novembre 1968 modifiée d'orientation de l'enseignement supérieur, no 2000-188 L : JO 2 avr. 2000, p. 5118), l'extension de la mission des enseignants aux actions éducatives (CE 28 oct. 1974), la disposition confiant au conseil d'administration le soin de fixer les modalités de participation des élèves et des parents d'élèves au conseil de classe (CE, sect., 14 nov. 1976, Min. de l'éducation nationale c/ dame Simon : AJDA 1976. 426, concl. Théry), la création d'un conseil académique des langues régionales (CE, sect., 29 nov. 2002, SNES), la désignation de l'autorité chargée au nom de l'État de procéder à l'enregistrement de diplômes, titres et certificats de qualification dans le répertoire national des certifications professionnelles ainsi que le rattachement au Premier ministre de la Commission nationale de la certification professionnelle figurant respectivement aux deuxième et quatrième alinéas du II de l'article L. 335-6 [image: ] du code de l'éducation (Cons. const. 24 mars 2005, Nature juridique de dispositions du code de l'éducation, no 2005-200 L : Rec. Cons. const. 54). Plus tard, après un débat national d'envergure suscité par le vote d'un amendement d'origine parlementaire intégrant la prise en compte du « rôle positif de la présence française outre-mer », devenu l'article 4 de la loi du 23 février 2005, le Conseil constitutionnel a déclassé la disposition en cause « considérant que le contenu des programmes scolaires ne relève ni des "principes fondamentaux… de l'enseignement", que l'article 34 de la Constitution réserve au domaine de la loi, ni d'aucun autre principe ou règle que la Constitution place dans ce domaine » (Cons. const. 31 janv. 2006, Nature juridique d'une disposition de la loi no 2005-158 du 23 février 2005 portant reconnaissance de la Nation et contribution nationale en faveur des Français rapatriés, no 2006-203 L : Rec. Cons. const. 37). De même, une disposition de la partie législative de code prévoyant qu'un décret doit être pris en conseil des ministres est reconnue comme ayant un caractère réglementaire (Cons. const. 15 juin 2006, Nature juridique d'une disposition du code de l'éducation, no 2006-204 L : Rec. Cons. const. 65, à propos de l'article L. 442-18 [image: ]). Un décret peut modifier les dispositions législatives s'il a « pour seul objet de désigner l'autorité habilitée à exercer au nom de l'État des attributions qui, en vertu de la loi, relèvent de la compétence du pouvoir exécutif » (Cons. const. 22 déc. 2011, no 2011-228 L ; à propos du Décr. no 2012-16 du 5 janv. 2012 relatif à l'organisation académique, entré en vigueur le 1er févr. dernier, modifiant plusieurs dispositions du code de l'éducation et une série de textes visant l'autorité académique ainsi délégalisés par le Conseil constitutionnel). 

Les mêmes questions se posent à propos des autres dispositions constitutionnelles pouvant s'appliquer à l'enseignement supérieur ; ainsi, les règles concernant « la création des catégories d'établissements publics » englobent les « règles constitutives » (Cons. const. 28 juill. 1993, Loi relative aux établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel, no 93-322 DC : Rec. Cons. const. 204, les établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel constituent une catégorie particulière d'établissements publics ; à ce titre, la détermination et le rôle des organes de direction et d'administration, les conditions de leur élection, les catégories de ressources dont ils peuvent bénéficier ou la nature des composantes internes relèvent de la loi). Il en est de même de l'article 51 de la loi LRU no 2007-1199 du 10 août 2007 régissant le comité de suivi chargé d'évaluer l'application de la loi relative aux libertés et responsabilités des universités (Cons. const. 15 oct. 2015, no 2015-259 L). S'agissant de l'organisation des services, il a été décidé que la division de la France en circonscriptions académiques administrées par un recteur (art. L. 222-1) comme la règle selon laquelle les CROUS fonctionnent au niveau de chaque académie (art. L. 822-3), ne mettant en cause aucun principe constitutionnel ni aucun principe relevant de la loi, ont un caractère réglementaire (Cons. const. 15 oct. 2015, no 2015-258 L).

B. LA DÉCISION No 2005-512 DC DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL DU 21 AVRIL 2005 – LOI D'ORIENTATION SUR L'AVENIR DE L'ÉCOLE

Après un long débat national, le Parlement a adopté la loi d'orientation sur l'avenir de l'école qui modifie de nombreuses dispositions de la partie législative du code de l'éducation. Le Conseil constitutionnel a été saisi dans les conditions prévues par l'article 61 par plus de 60 députés et sénateurs. La décision du 21 avril 2005 est importante sur deux plans : 

1o LA PRÉSENCE DANS LA LOI DE DISPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES

Les requérants soutenant, de façon générale, que la loi déférée comporte de nombreuses dispositions sans aucune portée législative en contradiction avec les articles 34 et 37 de la Constitution, le Conseil constitutionnel décide que quatre de ses articles « ne mettent en cause ni les « principes fondamentaux de l'enseignement »… ni aucun principe ou règle que la Constitution place dans le domaine de la loi ; que ces dispositions ont, à l'évidence, le caractère réglementaire ». Pour la première fois, en dehors de l'article 37, alinéa 2, le Conseil constitutionnel, allant d'ailleurs au-delà de la demande des requérants, sanctionne la violation de la frontière entre les domaines législatif et réglementaire. Auparavant, il avait pourtant décidé qu'« une loi qui empiète sur le domaine du règlement n'en est pas pour autant inconstitutionnelle » (Cons. const. 30 juill. 1982, Loi sur les prix et les revenus, no 82-143 DC : Rec. Cons. const. 57). Ici, il déclasse une série de dispositions ayant « à l'évidence » un caractère réglementaire (visant à instituer dans chaque académie une commission sur l'enseignement des langues vivantes, à rebaptiser une commission, à prévoir les conditions d'attribution du label « lycée des métiers », à définir le projet d'école ou d'établissement et le règlement intérieur), dispositions prises en forme législative mais matériellement réglementaires. On peut s'interroger sur le devenir contentieux de telles dispositions ; la rédaction de la décision semble limiter cette nouvelle possibilité aux cas évidents ; une autre solution priverait le législateur de la possibilité d'adopter des mesures symboliques ou rendrait incompréhensibles certains textes ; on remarquera ici qu'il est vraisemblable que la partie législative du code de l'éducation contienne, malgré l'abrogation initiale d'une série de dispositions de cette nature, un certain nombre de dispositions qui auraient dû figurer dans la partie réglementaire.

2o LA PORTÉE NORMATIVE DE CERTAINES DISPOSITIONS

Comme la loi d'orientation de 1989, la loi d'orientation sur l'avenir de l'école de 2005 était accompagnée d'un rapport annexé fixant « les orientations et les objectifs de la politique nationale en faveur de l'éducation ainsi que les moyens programmés » ; ce rapport était approuvé dans le corps même du texte de la loi par son article 12.

De manière générale, s'agissant des normes applicables, le Conseil constitutionnel, reprenant une démarche déjà suivie (Cons. const. 29 juill. 2004, Loi organique relative à l'autonomie des collectivités territoriales, no 2004-500 DC : Rec. Cons. const. 116), part de l'article 6 de la Déclaration de 1789 selon lequel « la loi est l'expression de la volonté générale » et en déduit que « la loi a pour vocation d'énoncer des règles de droit et doit par suite être revêtue d'une portée normative ». Le « principe de clarté de la loi » (art. 34), comme l'« objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi » (V. ci-dessus) « lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques afin de prémunir les sujets de droit contre une interprétation contraire à la Constitution ou contre le risque d'arbitraire, sans reporter sur des autorités administratives ou juridictionnelles le soin de fixer des règles dont la détermination n'a été confiée par la Constitution qu'à la loi ». 

Constatant alors que les engagements qui figurent dans le rapport annexé « ne sont pas revêtus de la portée normative qui s'attache à la loi », le Conseil décide que l'article 12 qui approuve le rapport est contraire à la Constitution (ce qu'il avait déjà tranché dans la décision du 22 août 2002, Loi d'orientation et de programmation sur la sécurité intérieure, no 2002-460 DC) ; il en est de même pour le II de l'article 7, « l'objectif de l'école est la réussite de tous les élèves », … dispositions « manifestement dépourvues de toute portée normative ». Contrairement à sa position antérieure (Cons. const. 14 août 2003, Loi portant réforme des retraites, no 2003-483 DC : Rec. Cons. const. 499), le Conseil constitutionnel considère désormais de manière générale qu'une disposition dépourvue de caractère normatif est contraire à la Constitution. Le Conseil constitutionnel a censuré, comme dépourvu de portée normative, l'article 68 de la loi égalité et citoyenneté de 2017 qui affirme que la Nation reconnaît le droit de chaque jeune atteignant l'âge de 18 ans à compter de 2020 à bénéficier d'une expérience professionnelle ou associative à l'étranger (contrairement aux dispositions qui imposent des obligations de faire : inciter les lycéens à participer à un projet citoyen au sein d'une association d'intérêt général, imposer à chaque académie de se doter d'un pôle de stage au moins, imposer aux recteurs d'académie de présenter devant le conseil départemental de l'éducation nationale l'évolution de la mixité sociale et scolaire de tous les établissements scolaires de chaque district (Cons. const. 26 janv. 2017, Loi relative à l'égalité et à la citoyenneté, no 2016-745 DC). Ces décisions s'inscrivent dans une volonté nouvelle de redonner à la loi son sens premier. La loi dispose ; la loi est acte de volonté, de commandement. Dans la pratique, le législateur s'est souvent laissé aller à discourir, à formuler des souhaits, à procéder par déclaration d'intention, à adopter des lois trop bavardes. On notera toutefois que si de telles formules peuvent donner l'impression de n'être que des « banalités », la matière éducative impose une mobilisation des acteurs et des partenaires qui peut passer par un discours qui en l'occurrence s'appuyait sur une réflexion nationale éclairée par un rapport ambitieux pour la réussite des élèves (pour la réussite de tous les élèves : rapport de la Commission du débat national sur l'avenir de l'École présidée par Claude Thélot, oct. 2004, Doc. fr.).

S'il s'agit de fixer des objectifs, le Conseil constitutionnel rappelle dans cette décision que les lois de programme ont notamment ce rôle : « des lois de programme déterminent les objectifs de l'action économique et sociale de l'État » ; sous l'empire de l'ordonnance organique du 2 janvier 1959, le Conseil constitutionnel avait décidé que seules les lois comportant des prévisions de dépenses chiffrées constituaient des lois de programme (Cons. const. 26 juin 1986, Loi autorisant le Gouvernement à prendre diverses mesures d'ordre économique et social, no 86-207 DC, cons. 7 : Rec. Cons. const. 61) ; la loi organique du 1er août 2001 relative aux lois de finances, la LOLF, a entraîné une modification de cette définition : tout projet de loi définissant les objectifs de la politique de l'État en matière économique et sociale revêt désormais le caractère d'un projet de loi de programme. Le Conseil constitutionnel aurait pu ajouter que la notion d'objectif est au cœur même de la philosophie de la loi organique. Il se contente de rappeler une règle de procédure, tout projet de loi de programme étant soumis à avis du Conseil économique et social (art. 70), et sanctionne de ce chef l'article approuvant le rapport annexé. Si celui-ci n'a pas la portée normative qui s'attache à la loi, ses dispositions pouvaient trouver place dans une loi de programme dans la mesure où il contenait « des dispositions dénuées d'effet juridique mais fixant des objectifs qualitatifs et quantitatifs à l'action de l'État en matière éducative » (« les lois de programme » ont été remplacées par « les lois de programmation » qui définissent « les orientations pluriannuelles des finances publiques » par la loi constitutionnelle du 23 juill. 2008 modifiant l'art. 34, al. 6). 

S'agissant en outre de « dispositions de portée normative incertaine », le Conseil constitutionnel va les sauver en recourant à la technique des réserves d'interprétation, dégagées en se référant notamment aux travaux préparatoires. Si des aménagements appropriés ou des actions particulières peuvent être prévus au profit de certains élèves, il ne peut s'agir pour les établissements que d'une obligation de moyens et non de résultat ; de même si en cas de contrôle continu l'évaluation des connaissances se fait dans le respect des conditions d'équité, celles-ci imposent une procédure d'harmonisation. 

Portalis souhaitait « fixer par des grandes vues les maximes générales du droit, établir des principes féconds sans se perdre dans les détails ». Si le Conseil constitutionnel semble retrouver l'inspiration du code civil, force est de constater que si cette directive était prise aujourd'hui au pied de la lettre le code de l'éducation serait à réécrire. Ne contient-il pas en effet de nombreuses affirmations non normatives accolées à des dispositions dont le degré de précision devrait entraîner le déclassement !

C. LE CODE DE L'ÉDUCATION ET LA QUESTION PRIORITAIRE DE CONSTITUTIONNALITÉ

Si les dispositions de la partie réglementaire du code de l'éducation ont pu faire l'objet d'un contrôle de légalité (par les juridictions administratives soit par voie d'action, notamment par le biais du recours pour excès de pouvoir introduit dans un délai de deux mois à partir de la publication du décret ou de l'arrêté, soit par voie d'exception), celles de la partie législative peuvent ne jamais avoir été contrôlées vis-à-vis de la norme supérieure qu'est la Constitution (par contre, le juge peut les écarter si elles sont contraires aux traités régulièrement ratifiés dans le cadre du contrôle de conventionnalité). Longtemps, le contrôle de la constitutionnalité n'a pu intervenir qu'a priori, après le vote de la loi par le Parlement et avant sa promulgation par le Président de la République. Ne pouvant être saisi que par les autorités désignées par la Constitution (le Président de la République, le Premier ministre, les Présidents de l'Assemblée nationale et du Sénat et, depuis 1973, par soixante députés ou soixante sénateurs), le Conseil constitutionnel n'avait pu exercer son contrôle que sur un petit nombre de dispositions.

La révision constitutionnelle du 23 juillet 2008 a introduit un article 61-1 et modifié l'article 62 de la Constitution pour permettre un contrôle a posteriori des lois votées qui, si elles ne respectent pas les droits et libertés garantis par la Constitution, peuvent désormais être abrogées. La loi organique du 10 décembre 2009 a précisé la procédure suivie pour les questions prioritaires de constitutionnalité (QPC). 

Dorénavant, toute personne peut, à l'occasion d'un procès ordinaire, soulever devant toute juridiction la question de la constitutionnalité de la loi applicable au litige ; prioritaire, cette question doit être traitée rapidement et avant les autres, notamment celles qui mettent en cause la conventionnalité. Il s'agit ici de vérifier que les dispositions législatives respectent les droits et libertés garantis par la Constitution, au sens large du terme (articles de la Constitution, Déclaration de 1789, Préambule de la Constitution de 1946, principes fondamentaux reconnus par les lois de la République, parmi lesquels le Conseil constitutionnel a classé la liberté de l'enseignement et l'indépendance des professeurs des universités mais non le monopole de la collation des grades ou l'autonomie des universités) ; toutefois, l'article 75-1 de la Constitution, qui depuis 2008 affirme que les langues régionales font partie du patrimoine de la France, n'institue ni liberté ni droit garanti à l'enseignement des langues (Cons. const. 20 mai 2011, Mme Cécile L. et a, no 2011-130 QPC : JO 21 mai, p. 8889 ; D. 2011. 1491 [image: ] ; AJDA 2011. 1963, note Verpeaux [image: ] ; JCP Adm. 2011, no 27, p. 48, note Legrand ; LPA 2011, no 174-175, p. 15, note Gicquel). De même, le second alinéa de l'article 1er de la Constitution – « la loi favorise l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ainsi qu'aux responsabilités professionnelles et sociales » –, s'il permet au législateur d'instaurer tout dispositif tendant à rendre effectif l'égal accès des femmes et des hommes aux responsabilités professionnelles et sociales, il n'institue pas un droit ou une liberté que la Constitution garantit (Cons. const. 24 avr. 2015, CPU, no 2015-465 QPC). 

La question peut être soulevée devant tout juge, administratif ou judiciaire, par un mémoire distinct et motivé. La disposition doit ne pas avoir déjà été déclarée conforme à la Constitution par le Conseil constitutionnel sauf « changement de circonstances » de fait ou de droit en cas de modification de la Constitution. Ainsi, l'article 75-1 de la Constitution présente un « caractère nouveau » (CE 21 mars 2011, no 345193 : Cah. Cons. const. 2011. 221, chron. Vidal-Naquet). Si elle n'est pas dépourvue de caractère sérieux le juge doit saisir dans les trois mois le Conseil d'État ou la Cour de Cassation. Les hautes juridictions, si elles jugent la question sérieuse, doivent alors saisir le Conseil constitutionnel qui statue dans les trois mois. (CE 15 juin 2011, no 347581 : AJDA 2011. 1233 [image: ] ; ibid. 1966, concl. Vialettes [image: ] ; Cah. Cons. const. 2012. 186, obs. Gay, jugeant qu'il n'y a pas lieu de saisir le Conseil constitutionnel de la L. du 28 sept. 2010 visant à lutter contre l'absentéisme scolaire).

Le Conseil constitutionnel peut alors abroger la disposition législative. Si l'abrogation a en principe un effet immédiat, l'article 62 de la Constitution, introduit en 2008, donne au Conseil constitutionnel la possibilité d'en différer le moment, laissant ainsi au Parlement le délai nécessaire pour mettre la loi en conformité. La décision de conformité peut aussi être assortie de réserves d'interprétation (Cons. const. 6 août 2010, Collectif pour la défense de l'Université, no 2010-20/21 QPC : JO 7 août, p. 14615 ; AJDA 2011. 1791, note Verpeaux [image: ] ; AJFP 2010. 245 [image: ] ; D. 2010. 2335, note Melleray [image: ] ; JCP 2010, no 36, p. 1602, note Mathieu ; Gaz. Pal. 2010, no 251-252, p. 14, note Touzeil-Divina ; Commentaire 2011, no 134, p. 509, note Beaud ; RFDC 2011, no 186, p. 284, note Dargent ; LPA 2011, no 89, p. 46, note Touzeil-Divina à propos des dispositions de la LRU intégrées au code de l'éducation ; Cons. const. 13 juill. 2011, Dpt de la Haute Savoie, no 2011-149 QPC : JO 14 juill., p. 1224 ; D. 2011. 1974 [image: ] ; AJDA 2011. 2067, note Verpeaux [image: ], relative aux centres d'orientation scolaire, art. L. 315-5).

III. LES MATÉRIAUX

A. LA PARTIE LÉGISLATIVE DU CODE DE L'ÉDUCATION

Publiée en 2000, la partie législative permit alors de rassembler et de présenter logiquement et dans la cohérence des dispositions issues de 119 textes édictés au cours des 150 années précédentes.

Si les souvenirs de l'Université impériale sont ici ou là encore sensibles, le plus ancien texte codifié est la loi Falloux du 15 mars 1850, dont le fameux article 69 limitant l'aide publique aux établissements d'enseignement général du second degré privés au dixième des dépenses annuelles de l'établissement est repris par l'article L. 151-4 [image: ]. Le Second Empire est encore présent avec la loi Duruy du 10 avril 1867 instituant la caisse des écoles (art. L. 212-10 [image: ]). Mais les grands textes fondateurs datent de la IIIe République, qu'il s'agisse de la loi Dupanloup du 12 juillet 1875, qui constitue toujours la base de la liberté de l'enseignement supérieur (art. L. 151-6 [image: ]), ou des grandes lois laïques du 16 juin 1881 instaurant la gratuité de l'enseignement primaire public (art. L. 132-1 [image: ]), la loi Ferry du 28 mars 1882 le déclarant obligatoire (art. L. 131-1 [image: ]), la loi Goblet du 30 octobre 1886 laïcisant le personnel enseignant (art. L. 141-5 [image: ]), parachevées par la loi Briand du 9 décembre 1905 de séparation des Églises et de l'État imposant que l'enseignement religieux soit donné en dehors des heures de classe (art. L. 141-4 [image: ]). Dans l'entre-deux-guerres, la loi de finances du 31 mai 1933 conclut la marche vers la gratuité de l'enseignement secondaire (art. L. 132-2 [image: ]) et la loi du 5 avril 1937 substituant la responsabilité de l'État à celle des instituteurs constitue la base du régime applicable aujourd'hui aux membres de l'enseignement public (art. L. 911-4 [image: ]).

Si deux articles laissent subsister des dispositions adoptées par l'État français (art. L. 421-21 [image: ] sur le régime d'indemnisation des élèves des lycées maritimes en cas d'accident ; art. L. 212-12 [image: ] sur la comptabilité de la caisse des écoles), les ordonnances de 1945 réaffirmant le principe de gratuité mis à mal par le régime de Vichy (art. L. 132-2 [image: ]) ou créant les instituts d'études politiques (art. L. 621-1 [image: ]) gardent le souvenir du rétablissement la légalité républicaine. Si le Préambule de la Constitution de 1946 fait l'objet d'une citation à l'article L. 141-1 [image: ], rappelant que « l'organisation de l'enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de l'État » après avoir déclaré que « la Nation garantit l'égal accès de l'enfant et de l'adulte à l'instruction, à la formation et à la culture », la législation adoptée par la IVe République n'a laissé que quelques traces : loi Deixonne du 11 janvier 1951 pour les langues et cultures régionales (art. L. 312-10), loi Marie du 21 septembre 1951 étendant le régime des bourses à l'enseignement privé (art. L. 531-4 [image: ]), loi du 16 avril 1955 réorganisant les services des œuvres universitaires en faveur des étudiants (art. L. 822-1 s. [image: ]). 

L'apport des lois de la Ve République est, quantitativement au moins, beaucoup plus important. Si l'ordonnance du 6 janvier 1959 (réforme Berthoin) qui prolonge l'obligation scolaire de deux ans n'a laissé son empreinte que sur deux articles (art. L. 131-1 [image: ] et L. 131-2), la loi Debré du 31 décembre 1959 sur les relations entre l'État et les établissements privés est reprise par vingt-six articles répartis dans les livres I (dont les art. L. 141-2 et L. 141-2 qui correspondent à son art. 1er), III, IV, V et IX. 

Pour l'enseignement scolaire, la loi d'orientation du 10 juillet 1989 relative à l'éducation, dite loi Jospin, marque fortement l'ensemble. Dans sa rédaction de 2000, plus de 100 articles en sont issus. Ils se combinent avec quarante articles qui subsistent de la loi Haby du 11 juillet 1975. Par contre la loi de programmation du nouveau contrat pour l'école, ou loi Bayrou du 13 juillet 1995, ne survit que dans un seul article (art. L. 911-7 [image: ]). Depuis la publication du code, la loi Fillon du 23 avril 2005 d'orientation et de programme pour l'avenir de l'école a modifié une soixantaine d'articles. La loi no 2008-790 du 20 août 2008 instituant un droit d'accueil pour les élèves des écoles maternelles et élémentaires pendant le temps scolaire ajoute un chapitre au titre III du livre I. Issue d'une proposition de loi du sénateur J.-C. Carle, la loi no 2009-1312 du 28 octobre 2009 abroge l'article 89 de la loi no 2004-809 du 13 août 2004 et adopte un dispositif tendant à garantir la parité du financement entre les écoles élémentaires publiques et privées sous contrat d'association lorsqu'elles accueillent des élèves scolarisés en dehors de leur commune. La loi Peillon no 2013-595 du 8 juillet 2013 d'orientation et de programmation pour la refondation de l'École de la République crée ou modifie quatre-vingt-treize articles, introduisant la notion d'inclusion scolaire, traduisant une nouvelle approche de la scolarisation des enfants en situation de handicap. Elle fixe une série d'objectifs d'élévation du niveau de connaissances, de compétences et de culture de tous les enfants, de réduction des inégalités sociales et territoriales et de diminution du nombre des sorties du système scolaire sans qualification ; elle instaure le service public de l'enseignement numérique, crée un Conseil supérieur des programmes, refonde le socle commun de connaissances, de compétences et de culture et celui des programmes assorti d'un parcours d'éducation artistique et culturelle, d'un enseignement moral et civique et de l'enseignement d'une langue vivante ; elle institue le Conseil national d'évaluation du système éducatif et refonde la formation des maîtres en substituant les Écoles supérieures du professorat et de l'éducation (ÉSPÉ) aux IUFM. La loi Blanquer no 2019-791 pour une école de la confiance du 26 juillet 2019 porte sur cent cinquante-quatre articles. Pour garantir les savoirs fondamentaux pour tous, elle étend l'obligation scolaire aux enfants de trois ans, complète l'obligation d'instruction par une obligation de formation ; elle renforce le contrôle de l'instruction et l'école inclusive ; elle enrichit l'offre de formation en créant les EPLEI ; et souhaite améliorer la formation des personnels d'enseignement et d'éducation en substituant les INSPÉ aux ÉSPÉ. La loi no 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République soumet l'instruction en famille à autorisation et renforce le contrôle des établissements privés hors contrat.

Pour l'enseignement supérieur, la plupart des dispositions sont issues de la loi Savary du 26 janvier 1984 (122 articles) complétées notamment par la loi Allègre du 12 juillet 1999 sur l'innovation et la recherche.

Il subsiste toutefois deux articles de la loi Edgar Faure no 68-978 du 12 novembre 1968, les articles L. 952-4 [image: ] et L. 952-5 [image: ] (le Conseil constitutionnel a en effet considéré que l'abrogation de dispositions qui donnaient aux enseignants des garanties conformes aux exigences constitutionnelles, qui n'ont pas été remplacées dans la loi du 26 janv. 1984 relative à l'enseignement supérieur par des garanties équivalentes, n'était pas conforme à la Constitution : Cons. const. 20 janv. 1984, Loi relative à l'enseignement supérieur, no 83-165 DC : Rec. Cons. const. 30 ; V. ss. art. L. 952-2 [image: ]). Le code est structuré par les dispositions issues de la loi Savary du 26 janvier 1984 (122 articles) complétées notamment par la loi Allègre du 12 juillet 1999 sur l'innovation et la recherche. La loi Pécresse no 2007-1199 du 10 août 2007 relative aux libertés et responsabilités des universités, dite loi LRU, modifie ou ajoute une quarantaine d'articles de la partie législative du code, adaptant le cadre institutionnel pour améliorer la « gouvernance » et prévoyant de doter les établissements de nouvelles responsabilités (« budget global », gestion des ressources humaines…). Par la suite, la loi Pécresse no 2007-1199 du 10 août 2007 relative aux libertés et responsabilités des universités, dite loi LRU, s'attache à la gouvernance des établissements en leur conférant des responsabilités et compétences élargies, notamment pour la gestion des ressources humaines. Pour la première fois, la loi Fioraso no 2013-660 du 22 juillet 2013 relative à l'enseignement supérieur et à la recherche (dite loi ESR), traite à la fois de la recherche et de l'enseignement supérieur. Elle a été conçue autour de quatre objectifs : accroître la réussite étudiante en misant sur la rénovation pédagogique ; permettre à la recherche de mieux répondre aux enjeux sociétaux ; favoriser la coopération de sites et garantir la collégialité et l'efficacité dans la gouvernance des universités ; ouvrir à l'Europe et à l'international. Elle est articulée autour des divisions du code de l'éducation et du code de la recherche : les missions de l'enseignement supérieur et de la recherche sont précisées en introduisant des objectifs de croissance, de compétitivité et d'attractivité ; la gouvernance des universités est revue pour équilibrer les pouvoirs du président ; les structures de coopération et de regroupement sont redéfinies ; le système d'évaluation de l'enseignement supérieur et de la recherche est repensé (suppression de l'AERES et création du Haut Conseil d'évaluation de la recherche et de l'enseignement supérieur). Elle consacre deux titres enchevêtrés aux formations de l'enseignement supérieur (titre III) et aux stages en milieu professionnel (titre IV, art. L. 611-5), question reprise par la loi no 2014-788 du 10 juillet 2014 tendant au développement, à l'encadrement des stages et à l'amélioration du statut des stagiaires. La loi ESR insiste sur la continuité des enseignements entre le lycée et l'enseignement supérieur (L. du 22 juill. 2013, art. 32 : art. L. 612-2), esquissant un parcours bac −3/bac +3. La loi no 2018-166 du 8 mars 2018 relative à l'orientation et à la réussite des étudiants, dite loi ORE, modifie les règles d'accès au premier cycle, en introduisant Parcoursup ; l'ordonnance no 2018-1131 du 12 décembre 2018 permettant d'expérimenter de nouvelles formes de regroupement des établissements d'enseignement supérieur et de recherche introduit notamment la notion d'établissement public expérimental (ratifiée et modifiée par l'art. 43 LPR 2020 ; à noter toutefois que le président nouvellement élu a pris une première décision mettant un terme à l'opération visant à créer une nouvelle université rassemblant l'université Paris-Sud, l'École polytechnique et d'autres écoles). Enfin, la loi no 2020-1674 du 24 décembre 2020 de programmation de la recherche pour les années 2021 à 2030 et portant diverses dispositions relatives à la recherche et à l'enseignement supérieur comporte de nombreuses dispositions relatives notamment à la gestion des personnels (tenure tracks à la française, allègement de l'exigence de qualification nationale, recours au contrat), au financement et à l'évaluation du système, au fonctionnement des établissements et aux parcours de formation.

S'agissant de l'enseignement technique, la codification antérieure (code de l'enseignement technique, 14 sept. 1956) avait rassemblé les dispositions de la loi Astier du 25 juillet 1919, de la loi du 10 juillet 1934, de la loi du 4 août 1942 et de la loi du 21 février 1949 ; 50 articles de la partie législative en sont issus. Ils ont été complétés par la loi d'orientation du 16 juillet 1971 sur l'enseignement technologique publiée le même jour que la loi sur la formation professionnelle continue et une loi sur l'apprentissage, et quatorze ans plus tard, par la loi Carraz du 23 décembre 1985 sur l'enseignement technologique et professionnel. La loi no 2009-1437 du 24 novembre 2009 relative à l'orientation et à la formation professionnelle tout au long de la vie comporte une série d'articles régissant notamment les stages en entreprise. 

Plusieurs séries d'articles de la partie législative sont en outre issues de lois consacrées à des disciplines (L. du 16 juill. 1984 relative à l'organisation et à la promotion des activités physiques et sportives, L. du 6 janv. 1988 relative aux enseignements artistiques, L. du 10 juill. 1989 relative à l'enseignement de la danse) ou aux droits des personnes (art. L. du 30 juin 1975 d'orientation en faveur des personnes handicapées, L. du 18 déc. 1998 renforçant le contrôle de l'obligation scolaire).

L'association des collectivités territoriales au développement du service public a amené les rédacteurs du code de l'éducation à intégrer directement ou par citation d'articles du code général des collectivités territoriales les dispositions des lois de décentralisation concernant l'éducation, notamment des lois Defferre des 7 janvier et 22 juillet 1983 répartissant les compétences. La loi Raffarin du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales comporte une série de dispositions modifiant près de quarante articles. La loi no 2009-1437 du 24 novembre 2009 relative à l'orientation et à la formation professionnelle tout au long de la vie modifie notamment les articles concernant les compétences de la région qui doit dorénavant conclure un contrat de développement des formations avec l'État (art. L. 214-13, I). 

Outre la référence aux divers « codes pilotes », la partie législative a intégré les dispositions déjà codifiées qui figuraient au code de la famille et de l'aide sociale, au code des juridictions financières, au code de la santé publique, au code du service national et au code précité de l'enseignement technique. Le code de l'éducation est alors code suiveur, reproduisant en italique les dispositions du code pilote. Des modifications sont aujourd'hui envisageables pour introduire des références au code des relations entre le public et l'administration, issu d'une ordonnance et d'un décret du 23 octobre 2015 « destiné à être la lex generalis des relations du public avec l'administration » (Rapport au Président de la République) qui réunit les dispositions issues des lois relatives aux droits des administrés (L. no 78-753 du 17 juill. 1978 portant diverses mesures d'amélioration des relations entre l'administration et le public, L. no 79-587 du 11 juill. 1979 relative à la motivation des actes
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